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                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce neuvième (9e) jour du

                      mois de février :

                      PRÉLIMINAIRES

                      LA GREFFIÈRE :

                      Protocole d'ouverture. Audience du neuf (9) février

                      deux mille douze (2012), dossier R-3693-2009, Phase

                      2, Renouvellement du mécanisme incitatif à

                      l'amélioration à la performance de Gaz Métro.

                      Poursuite de l'audience.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Bon matin, Mesdames et Messieurs, Maître Sigouin-

                      Plasse. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Bon matin, Monsieur le Président, Madame la

                      Régisseure, Monsieur le Régisseur. Alors, écoutez,

                      tout d'abord vous informer que, tel qu'annoncé à

                      l'ouverture de l'audience d'hier, on a déposé ce

                      matin les corrections convenues avec les membres du

                      Groupe de travail sur, et qui sont en lien avec les

                      réponses aux DDR offertes dans le cadre du présent

                      dossier. C'est déposé sous la cote B-43. 

                      B-43 :  (Gaz Métro-9, Doc.1) Corrections apportées
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                              au document sur le mécanisme incitatif.

                      Aussi, au niveau de la gestion du calendrier

                      d'audience, Monsieur le Président. Bon. Évidemment,

                      maître Legault va poursuivre son interrogatoire ce

                      matin. On a reçu hier quelques questions. Les

                      témoins verront à y répondre, évidemment. Je

                      voulais discuter de la question des plaidoiries

                      avec vous brièvement. 

                              Nous voudrions, nous vous suggérons, à tout

                      le moins, de procéder aux plaidoiries demain pour

                      nous donner le temps, à tout le moins la soirée, de

                      ramasser l'ensemble des, prendre connaissance des

                      notes sténographiques et des questions évidemment

                      qui auront été données par les témoins ce matin. On

                      reporterait ces deux derniers points à l'agenda

                      d'aujourd'hui à demain matin.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Bonjour, Maître Gertler.

                      Me FRANKLIN S. GERTLER :

                      Monsieur le Président, Madame la Régisseure.

                      Franklin Gertler pour le ROEÉ. Alors, moi, j'avais

                      demandé de plaider demain... pas demain,

                      aujourd'hui c'est-à-dire, et je suis disposé à le

                      faire, mais je vais consulter, mon analyste n'est
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                      pas arrivé, alors je pourrai vous informer au cours

                      de l'avant-midi si je préfère le faire quand même

                      aujourd'hui, si personne voit d'inconvénient avant

                      Gaz Métro ou par écrit. Mais si c'est par écrit, je

                      ne pourrai pas le faire pour demain parce que,

                      justement, je suis dans l'impossibilité de

                      travailler dans le dossier demain. Alors, je ne

                      sais pas si vous avez déjà une idée faite de la

                      solution que vous préférez, mais quant à nous

                      j'aimerais consulter avant de prendre position.

                      LE PRÉSIDENT :

                      C'est ça, on va vous revenir là-dessus, Maître

                      Gertler.

                      Me FRANKLIN S. GERTLER :

                      Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Legault pour la Régie.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Merci, Monsieur le Président.

                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce neuvième (9e) jour du

                      mois de février, ONT COMPARU :

                      DAVE RHÉAUME, 

                      JEAN-BENOÏT TRAHAN, 
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                      SYLVAIN AUDETTE, 

                      LESQUELS témoignent sous la affirmation solennelle,

                      déposent et disent comme suit :

                      INTERROGÉS PAR Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [1] Quand on s'est quittés hier, on s'est quittés

                      sur deux séries de questions. Une relative à une

                      nouvelle pièce, la pièce A-27 qui est constituée

                      d'un tableau, en fait d'un schéma auquel étaient

                      joints des documents provenant des dossiers de

                      fermeture depuis deux mille huit (2008), et ensuite

                      une série de questions relatives à deux simulations

                      dont les années de départ étaient différentes, qui

                      est la nouvelle pièce A-29. Or, est-ce que vous

                      êtes en mesure de répondre aux questions?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Donc, je serais en mesure de répondre initialement

                      aux questions entourant le document A-27. Donc, je

                      vais demander initialement à maître Sigouin-Plasse

                      de déposer un document. D'emblée, ce que nous avons

                      trouvé dans le document soumis par la Régie,

                      premièrement, c'est que la durée n'était pas

                      suffisamment longue pour répondre aux questions.

                      Deuxièmement, il y avait également quelques erreurs
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                      dans le document soumis par la Régie, notamment aux

                      niveaux des années deux mille dix (2010) et deux

                      mille onze (2011) au niveau des amortissements

                      utilisés pour le CAPEX. Dans lequel cas, la

                      personne qui a monté le tableau a sauté une année.

                      Donc, les données ne sont pas adéquates.

                              Le cent quinze (115) représente plutôt un

                      cent quinze virgule cinq (115,5) pour deux mille

                      dix (2010); et en deux mille onze (2011), le cent

                      treize virgule deux (113,2) est plutôt un cent

                      quinze virgule trois (115,3). Le cent treize

                      virgule deux (113,2) est plutôt pour l'année deux

                      mille douze (2012). Et à titre comparatif, les

                      additions aux immobilisations pour l'année deux

                      mille douze (2012) seraient de cent trente-neuf

                      millions (139 M$), bien qu'il n'est pas écrit. Cela

                      dit, on vous propose un document qui, lui, part de

                      l'année deux mille sept, deux mille huit (2007-

                      2008) et se rend à l'année deux mille onze, deux

                      mille douze (2011-2012).

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Si vous permettez peut-être, oui, Monsieur Trahan,

                      ce sera peut-être plus facile pour vous suivre au

                      niveau des explications si je le dépose

                      immédiatement. Alors sous la cote B-44. 
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                      B-44 :  Analyse de l'évolution des additions à la

                              base de tarification de 2007/2008 à

                              2011/2012.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Donc, initialement, je vais paraphraser vos

                      questions. J'ai également le verbatim. Mais quant à

                      moi, le paraphrasage devrait être adéquat. Mais si

                      jamais ce n'est pas le cas, vous me reprendrez,

                      j'en suis certain. Donc, la première question était

                      d'expliquer les facteurs qui expliquent en réalité

                      les variations d'amortissement au niveau des CAPEX.

                      Donc, qu'est-ce qui explique finalement la

                      variation des amortissements? Bien, les

                      amortissements vont varier pour différentes

                      raisons, bien entendu.

                              Premièrement, il y a la période

                      d'amortissement qui n'est pas égale pour l'ensemble

                      des types d'investissement. Prenons le cas, par

                      exemple, des programmes commerciaux. Les programmes

                      commerciaux vont avoir un impact beaucoup plus

                      direct sur les amortissements que les dépenses en

                      amortissement... pas en amortissement, mais en dur,

                      si on veut, tel que les branchements ou les tuyaux,

                      bref, tout ce qui est plus le réseau en tant que
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                      tel.

                              Le réseau va être amorti sur une

                      quarantaine d'années, alors que les programmes

                      commerciaux sont d'une longueur de cinq à dix ans.

                      Donc, si on reprend notre mécanisme incitatif, et

                      on veut voir quel est l'intérêt ici de Gaz Métro ou

                      quel est l'impact du mécanisme incitatif, bien,

                      l'endroit où est-ce que j'aurai le plus d'impact

                      sur ma bonification pour Gaz Métro sera le contrôle

                      de mes programmes commerciaux.

                              Donc, cet élément-là est plus important,

                      entre guillemets, mon impact est plus direct, il

                      est plus rapide qu'une situation de dépenses en

                      capital dans mon réseau. Ce qui est en lien avec

                      l'objectif du Groupe de travail concernant la

                      sécurité. Mais tout en s'assurant également que Gaz

                      Métro offre le service au moindre coût possible et

                      s'assure une rentabilité maximale pour ces nouveaux

                      clients.

                      9 h 08

                              Qu'est-ce qui vient jouer également sur les

                      variations d'amortissement? Bien entendu c'est

                      l'ensemble des entrées au niveau des nouvelles

                      dépenses, les additions à la base tarifaire. Et

                      c'est, de l'autre côté, tout ce qui sort de la base

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 14 -        Me Louis Legault

                      tarifaire.

                              Donc, je vous amènerais par exemple aux

                      amortissements liés aux frais reportés dans le

                      tableau B-44 que je vous ai proposé, donc dans le

                      deuxième petit tableau. Donc juste au-dessus du

                      graphique « Amortissements totaux inclus dans la

                      base de tarification ». On remarquera que les

                      amortissements liés aux frais reportés sont de

                      vingt-neuf virgule deux cent cinquante millions de

                      dollars (29,250 M$) de deux mille sept-deux mille

                      huit (2007-2008) à quelque chose comme vingt-neuf

                      millions zéro trente et un (29,031 M$) en deux

                      mille dix-deux mille onze (2010-2011).

                              En deux mille onze-deux mille douze (2011-

                      2012) il y a une baisse à vingt-cinq virgule cinq

                      millions (25,5 M$). Donc quelle est l'explication

                      de cette baisse relativement importante? C'est le

                      changement à la politique de capitalisation.

                              Il faut bien comprendre que ce changement

                      de politique de capitalisation a eu lieu en deux

                      mille sept-deux mille huit (2007-2008), mais son

                      effet final arrive dans l'année deux mille onze-

                      deux mille douze (2011-2012).

                              Maintenant ce changement de politique de

                      capitalisation qu'est-ce qu'il fait en fait? Il
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                      faut se souvenir que dans le cadre du mécanisme

                      incitatif l'année deux mille onze-deux mille douze

                      (2011-2012) sera l'année initiale. C'est avec ces

                      données-là que l'on va venir mettre en place les

                      différents indicateurs, bien l'indicateur OPEX,

                      CAPEX dans ce cas-ci.

                              Donc, à vingt-cinq virgule cinq millions

                      (25,5 M$) ce que ça a comme incidence c'est qu'on

                      le place d'une certaine manière relativement bas.

                      Pourquoi je dis relativement bas? Si on s'en va

                      voir dans les additions liées aux frais reportés

                      dans le tableau d'en haut, on voit que dans les

                      additions au CAPEX on passe d'une hauteur de vingt-

                      deux (22 M$), vingt millions de dollars (20 M$) à

                      trente-trois millions de dollars (33 M$) en deux

                      mille onze-deux mille douze (2011-2012). Cet

                      élément-là n'a pas d'impact sur nos amortissements

                      liés aux frais reportés de deux mille onze-deux

                      mille douze (2011-2012) puisqu'il s'agit de

                      l'arrivée de SAP-2B. SAP-2B l'addition à la base

                      est là, mais elle n'est pas encore amenée au niveau

                      des amortissements.

                              En deux mille douze-deux mille treize

                      (2012-2013) au niveau des amortissements il va y

                      avoir un effet de deux virgule cinq millions
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                      (2,5 M$) pour ce nouvel élément-là qui est SAP-2B

                      qui est arrivé en deux mille onze-deux mille douze

                      (2011-2012).

                              L'effet de SAP-2B va être de ramener nos

                      dépenses d'exploitation, pas nos dépenses

                      d'exploitation, mais nos amortissements liés aux

                      frais reportés à hauteur de grosso modo vingt-huit

                      millions de dollars (28 M$), toute chose étant

                      égale par ailleurs. C'est donc l'équivalent d'un

                      facteur X additionnel de deux virgule cinq millions

                      de dollars (2,5 M$) qui va être... qui va être

                      implanté dans le cadre du mécanisme, pour le début

                      du mécanisme en deux mille douze-deux mille treize

                      (2012-2013).

                              Donc qu'est-ce qui fait varier les dépenses

                      d'amortissement? C'est les entrées et les sorties

                      de toutes sortes. Donc les fins d'amortissement de

                      certains éléments et, de l'autre côté, les arrivées

                      de nouveaux éléments. Donc ça c'est le premier,

                      première question.

                              Maintenant pourquoi les amortissements sont

                      plus stables que les additions? De manière

                      générale, et comme on le disait tantôt, les

                      amortissements sont amortis, pas les

                      amortissements, mais plutôt les dépenses aux
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                      additions à la base tarifaire sont amorties sur une

                      durée de quarante (40) ans. Donc c'est un montant

                      qui est plus petit et il peut y avoir une certaine

                      variation d'année en année dans les additions à la

                      base tarifaire. Donc, en moyenne, lorsque je rentre

                      des plus petits montants, ce que je viens faire en

                      amortissant je viens réduire la ligne.

                              Est-ce que c'est vraiment le cas? Si on

                      prend le tableau qu'on vous a proposé, on voit très

                      bien dans les graphiques investissements totaux

                      dans la base tarifaire, on voit l'explosion qui se

                      passe à partir de deux mille neuf-deux mille dix

                      (2009-2010). On voit vraiment une montée qui part à

                      partir de cette période.

                              Le Groupe de travail a pris en compte, vous

                      savez quand on parlé du mécanisme incitatif on

                      regardait ce que l'on faisait, on regardait le

                      facteur de productivité passé, mais on jetait un

                      oeil aussi sur ce qui s'en venait parce que l'on

                      voulait voir qu'est-ce qui se passait un peu à

                      l'avance. Ça ne change pas nécessairement les

                      chiffres, mais en ayant une idée générale de quelle

                      direction c'était pour prendre. 

                              Et la direction ici elle est assez claire,

                      dans laquelle il y a une hausse des dépenses, des
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                      additions à la base tarifaire. Contrairement à ce

                      que les données de la Régie disaient ou enfin un

                      peu qu'est-ce qui était dans la question en disant

                      vous savez il y a juste une année où est-ce qu'il y

                      a une hausse. Ce n'est pas vrai, cette hausse-là

                      n'est pas juste sur une année, elle se continue

                      l'année suivante et elle n'est pas déjà, elle n'est

                      pas encore stabilisée, elle est encore en

                      croissance. Et ça découle notamment de la gestion

                      des actifs et découle également des autres

                      additions telles que les projets majeurs, que ce

                      soit Thetford Mines, que ce soit une situation

                      comme le pont Jacques-Cartier, et caetera. Donc,

                      c'est l'ensemble de ces éléments-là qui viennent

                      affecter.

                      9 h 15 

                              Également, bien entendu, il y a SAP-2B qui

                      vient donner un coup dans les additions à la base

                      tarifaire, sauf que ce n'est pas à toutes les

                      années qu'on va entrer des gros montants au niveau

                      de SAP-2B par exemple, hein, on va s'entendre.

                      Donc, par incidence, ça crée une certaine

                      volatilité. 

                              Et si on prend le graphique qui est en bas,

                      on va voir qu'il y a une stabilité beaucoup plus
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                      grande au niveau des amortissements. Je vous

                      soulignerai que la nature... pas la nature, mais

                      l'échelle qu'on retrouve au niveau des millions de

                      dollars là, de zéro à cent soixante (0-160), est

                      plus petite en haut qu'en bas. Donc, non seulement,

                      d'un côté, je suis plus stable qu'en haut, mais

                      j'ai également... l'ampleur n'est pas la même. 

                              Ce que ça veut dire, c'est que supposons

                      qu'on fonctionne uniquement sur les additions à la

                      base tarifaire, pour Gaz Métro, le fait de ne pas

                      faire sa gestion d'actifs pendant une année, qui ne

                      mènerait pas nécessairement le réseau sur le dos

                      là, il faut le faire parce qu'il faut le faire, il

                      faut maintenir notre relation avec nos

                      entrepreneurs, il faut faire les travaux de manière

                      régulière pour ne pas perdre... bon, et caetera.

                              Mais, supposons qu'on dépasse quarante

                      millions (40 M$) en gestion des actifs, puis une

                      année, on dit « on réduit ça à dix millions

                      (10 M$) », c'est très très facile à faire là, ce

                      n'est pas très effrayant, mais dans le cadre d'un

                      mécanisme où on partage cinquante pour cent (50 %),

                      toute chose étant égale par ailleurs, Gaz Métro se

                      retrouverait à faire quinze millions de dollars

                      (15 M$) de gain de productivité dans ce cas-ci.

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 20 -        Me Louis Legault

                      Donc, en étant sur les amortissements, une telle

                      situation va être beaucoup plus petites en fait de

                      capacité de créer un gain de productivité de cette

                      ampleur-là. 

                              Donc, quel est le lien entre les additions

                      aux immobilisations et les amortissements? Le lien,

                      il est direct, mais il n'est pas unique, comme je

                      le disais précédemment. Donc, bien entendu, si

                      demain matin je fais passer, toute chose étant

                      égale par ailleurs, si j'augmente de deux... je

                      double mes programmes commerciaux, mais que je

                      double également mes dépenses en capital dans mes

                      autres activités, ce que ça a comme incidence,

                      c'est que je vais avoir un effet beaucoup plus

                      important qui va venir dans mes amortissements de

                      mes programmes commerciaux que dans le cas de mes

                      dépenses en capital, ce qui n'est pas le cas

                      lorsque je regarde juste mes additions en capital.

                              Si je regarde juste les additions en

                      capital, que je fasse une dépense en tuyau ou une

                      dépense en programme commercial, c'est le même type

                      de dépense, il n'y a pas de séparation parce que

                      l'élément amortissement ne vient pas jouer sur

                      cette différence-là.

                              Quant à nous, l'endroit où Gaz Métro doit
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                      être incité le plus au niveau de ses dépenses en

                      capital, c'est beaucoup plus justement dans la

                      gestion de ses éléments informatiques et de ses

                      programmes commerciaux et c'est ce que les

                      amortissements permettent de faire.

                              Il y avait une question qui demandait :

                      pourquoi les additions à la base et les

                      amortissements sont similaires. Ce qu'on comprenait

                      de la question, c'est au niveau du montant.

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [2] C'est exact. 

                   R. Bien, ça, c'est le hasard. Il n'y a pas... il n'y a

                      pas autre chose à dire que c'est une question de

                      hasard. Si les additions sont stables après deux

                      mille onze (2011), pourquoi CAPEX, c'est

                      « amortissement » au lieu de « addition »? Bien, on

                      vous a montré déjà que ce n'est pas vrai que les

                      additions sont stables, donc conséquemment...

                      Voilà! 

                              Donc, pour les raisons qu'on vous indique,

                      le Groupe de travail considère que les

                      amortissements sont plus stables, donnent un effet

                      au niveau du mécanisme incitatif plus représentatif

                      d'où on veut que Gaz Métro agisse le plus,

                      programmes commerciaux, gestion au niveau des...
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                      voyons, de l'informatique, mais également des

                      autres éléments. 

                              Si on prend, par exemple, la flotte de

                      véhicules, le matériel de bureau, ce sont tous des

                      éléments qui rentrent dans les dépenses en

                      capitalisation, dans les additions à la base, mais

                      qui s'amortissent sur une période plus courte.

                      Donc, Gaz Métro a tout intérêt à réduire les

                      éléments qui sont à capitalisation plus courte et

                      les éléments à capitalisation plus courte n'ont...

                      non pas qu'ils n'ont pas d'effet, mais disons ils

                      ont un effet beaucoup moindre au niveau de la

                      sécurité que les éléments associés au dur là, aux

                      tuyaux et aux compteurs et à ces choses-là. Donc,

                      c'est beaucoup plus représentatif de l'objectif

                      recherché par le mécanisme incitatif. Merci. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                      Bonjour. Je vais essayer de donner une réponse aux

                      questions qui ont été posées suite au dépôt de la

                      pièce A-29. Simplement résumer là les trois

                      questions auxquelles on essaie de répondre :

                      confirmer que donc une variation de cinquante

                      millions de dollars (50 M$), par exemple, reliée à

                      la gestion des actifs, un investissement

                      supplémentaire de cinquante millions de dollars
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                      (50 M$) n'aurait pas d'effet sur la bonification;

                      confirmer que cet... - là je passe tout de suite à

                      la troisième parce que c'est relié là - confirmer

                      que cet ordre de grandeur-là, donc qui a été

                      présenté à la pièce A-29 couvre suffisamment pour

                      être capable de représenter la situation avec la

                      gestion des actifs; et donc essayer de confirmer un

                      peu quel est l'incitatif à limiter les

                      investissements dans le mécanisme incitatif, si

                      c'est le cas.

                              Je demanderais... j'ai recréé le fichier

                      Excel pour être capable de montrer un peu une

                      certaine variation et peut-être un peu d'expliquer

                      ce que je comprends être le... Excusez-moi, ce qui

                      apparaît à l'écran, c'est que, semble-t-il, le

                      fichier est illisible. Donnez-moi un instant, s'il

                      vous plaît. 

                      9 h 19

                      Pouvez-vous me donner une seconde? Ça ne sera pas

                      long.

                   Q. [3] Prenez le temps qu'il faut!

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Ça me permettra, Monsieur le Président, bien,

                      évidemment, sous réserve de voir le document en

                      question, mais on fera le dépôt suite aux questions
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                      s'il y a des ajustements à faire avec les réponses

                      que monsieur Rhéaume pourra donner, on déposera le

                      document Excel auprès de la Régie, ainsi qu'une

                      version papier.

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Est-ce que c'est... Je m'excuse, ce ne sera pas

                      très long. Est-ce que c'est simple de transférer

                      pour que la projection se fasse sur mon ordinateur

                      plutôt que sur celui de la Régie?

                              De retour après ce bref interlude. Alors,

                      ce que j'ai fait, c'est, j'ai reproduit le fichier

                      Excel de la pièce, dans un fichier Excel la pièce

                      A-29. Donc, ce qu'on essayait de montrer, c'est de

                      dire, si on part d'une situation à l'année deux

                      mille dix, deux mille onze (2010-2011) avec les

                      dépenses d'amortissement pour les immobilisations

                      et les frais reportés qui ont été présentés à la

                      pièce Gaz Métro-1, Doc. 2, donc dans l'entente du

                      mécanisme.

                              Comme on voit, la totalité des dépenses

                      d'amortissement des immobilisations serait sujette

                      au mécanisme. Par contre, on a simplement un

                      pourcentage. Donc, dans ce cas-là, vingt-neuf

                      virgule zéro trois millions (29,03 M$) plutôt que

                      quarante-deux virgule quarante millions (42,40 M$)
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                      des amortissements aux frais reportés qui sont

                      sujets au mécanisme. Donc la portion qui correspond

                      au développement informatique puis au... pardon,

                      aux programmes commerciaux.

                              Ce que la pièce A-29 nous montre, c'est que

                      dès deux mille dix, deux mille onze (2010-2011), on

                      est dans une situation où on aurait une création de

                      valeur de six virgule neuf millions (6,9 M$),

                      puisque le mécanisme est capé pour l'indicateur sur

                      les amortissements à un million (1 M$), voici ce

                      que la pièce A-29 montre. 

                              Il y a deux variations que j'aimerais juste

                      apporter pour préciser. Je les ai mis en jaune pour

                      montrer. Puis peut-être qu'il faudra... Je n'ai pas

                      honnêtement regardé le texte de voir à quel point

                      c'est clair. Mais le mécanisme prévoit un

                      plafonnement d'un million de dollars (1 M$). Ça,

                      c'est pour la bonification de Gaz Métro. Donc, ce

                      n'est pas un million de dollars (1 M$) divisé

                      partagé à cinquante cinquante (50/50). Donc, en

                      réalité, on peut s'imaginer qu'il faut qu'il y ait

                      une création de valeur de deux millions de dollars

                      (2 M$), positive ou négative, pour atteindre le

                      plafond. 

                              Donc, simplement pour montrer ce petit
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                      détail-là, j'ai mis en jaune, la part de Gaz Métro

                      dans les scénarios des colonnes C à F serait en

                      effet d'un million de dollars (1 M$). Par contre,

                      dans un scénario avec une addition de cinquante

                      millions de dollars (50 M$), à la colonne G, on

                      tomberait à neuf cent soixante-deux mille dollars

                      (962 000 $) de bonification pour Gaz Métro.

                              Donc, simplement, si on réfère à la pièce

                      A-29, j'ai utilisé le test numéro 2 parce que je

                      pensais qu'une année ou deux, ça ne changeait rien.

                      Donc, on voyait une création de valeur totale

                      calculée de un million neuf cent vingt-quatre mille

                      dollars deux cent vingt-sept (1 924 227 $). Donc,

                      ça ne donnerait pas une part de Gaz Métro de cinq

                      cent mille (500 000 $), mais bien de neuf cent

                      soixante-deux mille (962 000 $).

                              Ceci dit, la... je n'aime pas utiliser le

                      mot « correction », mais la caractérisation qu'on

                      aimerait, la précision qu'on aimerait amener, c'est

                      que, selon nous, cette démonstration-là fait un

                      peu... je vais essayer de faire un lien avec ce

                      qu'on a parlé hier, beaucoup du mot « calibrage »,

                      on a utilisé le mot « calibrage », on s'est fait

                      poser des questions par l'avocat de la FCEI par

                      rapport à qu'est-ce qu'on veut dire par calibrage.
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                      Je pense que ceci va nous donner un bon exemple de

                      calibrage et de pourquoi on croit qu'il est

                      approprié de prendre une... d'utiliser

                      l'amortissement pour l'indicateur sur les

                      investissements en réalité pour Gaz Métro. 

                              Ce qu'on nous présente ici, c'est une

                      situation, puis je vous réfère à la première

                      colonne, là, pour les gens qui veulent suivre sur

                      la pièce A-29, la première colonne, donc deux mille

                      dix, deux mille onze (2010-2011) où on a « création

                      de valeur totale calculée », donc l'avant-dernière

                      ligne si on veut, six millions neuf cent vingt-

                      quatre mille dollars deux cent vingt-sept

                      (6 924 227 $).

                              Ce montant d'argent-là correspond en

                      réalité à une... correspond en réalité dans ce cas-

                      là à si on commençait le mécanisme avec une

                      situation où Gaz Métro aurait accumulé des gains de

                      productivité et ne les remettait pas en totalité

                      aux clients. 

                              Donc, si on se dit que, par exemple, dans

                      le dernier mécanisme, dans les dernières années,

                      Gaz Métro a beaucoup amélioré la façon dont il gère

                      ses investissements et a permis de générer des gros

                      gains de productivité qui ont permis de baisser les
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                      tarifs, par exemple, puis que, là, aujourd'hui, on

                      recommençait le mécanisme, mais on disait, écoutez,

                      Gaz Métro a travaillé très fort entre deux mille

                      huit (2008) et deux mille douze (2012) et on est en

                      désaccord avec l'idée de recommencer un nouveau

                      mécanisme à zéro en quelque sorte, on serait un peu

                      dans une situation comme ça, où on part d'une

                      situation où il y a déjà une création de valeur.

                              Or, ce que le mécanisme propose, c'est

                      d'utiliser la dépense, en fait le minimum entre la

                      dépense réelle et la dépense prévue dans la cause

                      tarifaire, donc, bref, la cible plafond la plus

                      basse possible. Donc, quand on baisse un plafond,

                      c'est plus difficile pour le Distributeur. On

                      propose d'utiliser donc la cible la plus basse

                      possible de deux mille douze (2012) comme cible

                      pour deux mille treize (2013).

                              Ce que ça revient à dire, c'est que la

                      totalité de gain de productivité qui peut avoir été

                      accumulé dans les dernières années est redonnée aux

                      clients et on repart à zéro. Donc, ce que je fais à

                      l'onglet numéro 3, là, je l'a mis en jaune, je dis,

                      en deux mille dix, deux mille onze (2010-2011), si

                      mon plafond par client est de six cent dix-huit

                      dollars soixante-seize (618,76 $)... pardon, si mon
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                      CAPEX par client, donc mes dépenses d'amortissement

                      par client est de six cent dix-huit et soixante-

                      seize (618,76 $), le plafond va être de six cent

                      dix-huit et soixante-seize (618,76 $). On repart

                      d'une situation où je n'ai pas déjà une espèce de

                      valeur coussin d'accumulée.

                              Donc, ce que ça montre, c'est que si, dans

                      un scénario comme à la colonne C, j'augmente mes

                      dépenses de vingt millions de dollars (20 M$), et,

                      là, on a fait une hypothèse que ce serait amorti

                      sur dix ans, donc forcément ce n'est pas très

                      surprenant, ce que ça crée, c'est un écart ici à la

                      ligne 8 de deux millions de dollars (2 M$). Là, on

                      est à cent quinze virgule zéro (115,03). On passe à

                      cent dix-sept virgule zéro trois (117,03). C'est

                      simple, c'est vingt millions de dollars (20 M$)

                      divisé par dix, ça fait deux millions (2 M$) de

                      plus par année. Je viens en réalité donc de faire

                      passer mon CAPEX par client à six cent vingt-neuf

                      millions de dollars (629 M$). Cent vingt-neuf

                      dollars (129 $), excusez-moi, par personne par

                      rapport à un plafond de six cent dix-huit (618), ce

                      qui générerait dans ce cas-là une création de

                      valeurs négatives de deux millions de dollars

                      (2 M$), ce qui entraînerait dans ce cas-là une
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                      perte pour Gaz Métro d'un million de dollars

                      (1 M$).

                      9 h 27

                              Exemple équivalent, mais symétrique avec

                      une valeur, une économie, donc si on générait une

                      économie de vingt millions de dollars (20 M$) en

                      investissements, ça entraînerait dans ce cas-là une

                      création de valeurs à l'année de deux millions de

                      dollars (2 M$) qui bonifieraient la bonification de

                      Gaz Métro d'un million de dollars (1 M$).

                              Donc ce qu'on remarque c'est l'importance

                      du calibrage dans ce cas-là. Donc de partir d'une

                      situation dans laquelle on pense que Gaz Métro est

                      dans une situation où le plafond est au niveau de

                      sa performance.

                              Je vaux, je ne suis pas un expert en

                      dépréciation, je ne suis pas comptable comme ça a

                      été dit plutôt hier. Par contre, je vous dirais que

                      basé sur les informations que monsieur Trahan vient

                      de donner, ce qu'il y a de caractéristiques avec

                      l'amortissement c'est les seules choses qui font en

                      réalité varier l'amortissement c'est les actifs

                      dont la durée de vie tombe à zéro et les nouveaux

                      amortissements.

                              Donc en ce sens la meilleure cible pour
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                      déterminer les amortissements de deux mille treize

                      (2013) ce sont les amortissements de deux mille

                      douze (2012). La meilleure façon de savoir si j'ai,

                      moi si je n'ai aucune information sur Gaz Métro

                      puis on me demande « selon toi combien vont être

                      les dépenses d'amortissement l'année prochaine? »

                      le meilleur chiffre que je peux utiliser c'est

                      celui de cette année. Parce qu'en réalité je

                      pourrais dire si tout était amorti sur quarante

                      (40) ans, bien je pourrais dire bon j'ai trente-

                      huit (38) années qui sont exactement les mêmes en

                      deux mille douze (2012) et deux mille treize

                      (2013). 

                              Les deux seules qui changent c'est celle

                      que j'enlève versus celle que je rapporte, que je

                      rajoute. Donc ce qu'on aimerait montrer ici dans ce

                      cas-là c'est, et je tiens à dire, donc oui en effet

                      le « range », la fourchette de la pièce A-29 qui a

                      été déposée par la Régie est adéquat, je vous

                      dirais même qu'il est très généreux.

                              Je ne pense pas que Gaz Métro actuellement

                      prévoit une variation juste à cause de la gestion

                      des actifs qui puisse être de quatre-vingt millions

                      (80 M) là, entre plus cinquante (50) et moins

                      trente (30). 
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                              Par contre, s'il y avait vraiment des

                      variations de l'ordre de quatre-vingt millions de

                      dollars (80 M$) par année, je vous répondrais un

                      peu en lien avec certaines des réponses qui ont été

                      données par monsieur Trahan hier, s'il y avait des

                      variations de quatre-vingt millions de dollars

                      (80 M$) par année, je pense que ça serait

                      impossible d'avoir un indicateur qui aurait une...,

                      où la règle de partage serait de cinquante (50),

                      cinquante (50).

                              Parce que si d'une année à l'autre on est

                      capable d'économiser quatre-vingt millions de

                      dollars (80 M$), je m'avance un peu, mais je pense

                      que ça serait, ça paraîtrait peu approprié que Gaz

                      Métro puisse donc modifier sa bonification d'une

                      année à l'autre de quarante millions de dollars

                      (40 M$) sur un seul indicateur. 

                              Est-ce que ça répond à la question? 

                   Q. [4] Oui. 

                   R. Oui, peut-être juste, merci monsieur Trahan, peut-

                      être un petit détail à ajouter. L'hypothèse ici est

                      que les investissements seraient amortis sur

                      quarante (40) ans, sur dix ans. C'est l'une des

                      raisons pourquoi ici ça swingue particulièrement

                      fort.
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                              Parce qu'évidemment si au lieu d'avoir, on

                      peut prendre l'exemple de la colonne C, si au lieu

                      d'avoir ce vingt millions de dollars (20 M$) là

                      amorti sur dix ans, donc qu'il fait une variation

                      de deux millions de dollars (2 M$), on l'avait

                      amorti sur quarante (40) ans, ça ferait une

                      variation de cinq cent mille (500 000).

                              Ce qui entraînerait juste pour cet

                      indicateur-là une bonification de plus ou moins

                      deux cent cinquante mille (250 000), ce qui

                      apparaît un peu plus dans l'ordre du genre

                      d'indicateur qu'on a mis en place.

                              Mais je référerais simplement en terminant,

                      je m'excuse de prolonger un peu la réponse, à un

                      des éléments du mécanisme incitatif qui est la

                      révision pour sur ou sous-bonification qui met en

                      place, qui prévoit que si Gaz Métro atteint pour

                      les indicateurs économiques de distribution le

                      plafond ou un point zéro deux années de suite,

                      l'idée c'est de dire un peu que c'est mal calibré,

                      qu'il y a un travail qui doit être fait.

                              Et je crois que si cet indicateur-ci

                      n'avait pas un « dead band » qui était imposé de

                      plus ou moins un million (1 M), ce serait un

                      indicateur qui serait dangereux à lui seul créer
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                      une sur ou sous-bonification constante.

                              Parce qu'on le voit si c'est un indicateur

                      qui peut entraîner des variations puis les

                      difficultés de le calibrer font en sorte que ça

                      nous a convaincu, ça a convaincu le Groupe de

                      travail de mettre en place ces ajustements-là.  

                   Q. [5] Merci, Monsieur Rhéaume.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Peut-être juste pour terminer si vous me le

                      permettez. 

                   Q. [6] Juste une petite précision, Maître Sigouin-

                      Plasse. Évidemment j'accepte votre invitation de

                      produire ces tableaux, ce fichier Excel parce que

                      quand on va relire les notes sténographiques c'est

                      plus agréable d'avoir le document comme repère.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      On déposera donc la version Excel pour la Régie et

                      pour les intervenants ça sera évidemment les copies

                      papier comme à l'usuel. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je veux juste refaire le point parce qu'on a

                      l'exemple chiffré. Lorsque j'ai terminé ce que je

                      disais précédemment où est-ce qu'en utilisant les

                      amortissements plutôt que les additions nettes à la

                      base tarifaire, on vient contextualiser le type
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                      d'ajout à la base tarifaire.

                              Et on le voit ici si on prend le dix ans,

                      ça serait l'équivalent d'un programme commercial,

                      l'impact sur la bonification est beaucoup plus

                      grande que lorsqu'on tombe dans les tuyaux.

                              Donc conséquemment l'aspect sécurité là

                      représente bien en chiffres, on le voit très, très

                      bien ce que j'expliquais tantôt.

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [7] Il y avait un dernier pan de questions à cette

                      série de questions hier qui vous demandait de nous

                      indiquer l'ordre de grandeur des additions à la

                      base prévues pour la sécurité du réseau puis est-ce

                      que c'était possible, en fait est-ce que

                      l'hypothèse que ça tournait autour de cinquante

                      millions (50 M) était un chiffre adéquat?

                      9 h 32

                   R. Au moment du dépôt du dossier tarifaire de cette

                      année, cet ordre de grandeur-là était adéquat.

                      Maintenant, ce n'est pas une donnée qui est précise

                      pour chacune des années. La gestion des actifs est

                      révisée annuellement pour tenir compte des

                      nouveautés.

                              Tout comme monsieur Garneau vous l'a

                      indiqué dans le cadre du dossier tarifaire, il peut
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                      y avoir des changements qui peuvent venir notamment

                      des coûts de construction, qui peuvent venir

                      également de l'objectif d'aller plus rapidement sur

                      certains éléments qui semblent nécessiter qu'on

                      aille plus rapidement.

                              Il y a également le fait qu'il y a une

                      évolution dans la nature des investissements en

                      gestion de la sécurité, pas à toutes les années,

                      mais de temps à autre, il y a de nouveaux types

                      d'investissements qui doivent être accomplis. Donc,

                      pour le Groupe de travail et pour notre

                      compréhension au niveau de Gaz Métro, le montant de

                      cinquante millions (50 M$) qui est représentatif

                      pour l'année en cours n'est pas nécessairement

                      représentatif pour les prochaines années.

                      Maintenant, quelle est la variabilité? C'est le

                      futur qui nous le dira là, on n'est pas... on ne

                      peut pas préciser davantage.

                   Q. [8] Merci. J'aimerais revenir sur... encore sur la

                      sécurité du réseau, sur la question du contrôle de

                      la végétation dont on a parlé hier. Je remets un

                      document juste pour faciliter, c'est un document

                      qui est déjà au dossier, mais dans la Phase 1,

                      alors je ne donnerai pas de cote là, mais juste

                      pour que ce soit plus facile de suivre. 
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                              Alors, aux fins du dossier, c'était la

                      pièce B-17, Gaz Métro-17, Annexe 7, page 12, de la

                      Phase 1. C'est un rapport qui a été déposé par

                      l'ACIG, monsieur Trahan devrait le reconnaître. 

                   R. À mon souvenir, je l'ai cité hier. 

                   Q. [9] Oui, c'est ça. Alors, on constate que le

                      budget, entre deux mille deux (2002) et deux mille

                      neuf (2009), a été en moyenne de l'ordre de deux

                      cent soixante-quinze mille dollars (275 000 $), et

                      ça a oscillé entre trente-huit mille (38 000 $) et

                      quatre cent quarante mille dollars (440 000 $).

                      Évidemment, ces deux montants-là étant

                      respectivement constatés en deux mille sept (2007)

                      et deux mille huit (2008). 

                              Donc, dans le cadre du mécanisme qui est

                      toujours en vigueur, ce sont des chiffres qui... de

                      dépenses qui apparaissent dans le cadre du présent

                      mécanisme. Quand on parle de budget relié au

                      contrôle de la végétation, on parle de quoi comme

                      ordre de grandeur? Des chiffres qui apparaissent

                      ici? 

                   R. Je n'ai pas... ce ne sera pas un chiffre qui va

                      être pur là, mais... Si on reprend le tableau, on

                      voit ici que... on indique là dans le tableau que

                      ce serait peut-être autour de quatre cent mille
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                      (400 000 $) quand on regarde tout ça. Puis, j'ai

                      souvenir, dans le cadre du rapport d'évaluation,

                      d'en avoir parlé, notamment avec monsieur Audette,

                      mais on ne se souvient pas du montant qui était

                      donné. Peut-être, t'sais, en regardant le tableau,

                      on peut imaginer que c'est peut-être autour de deux

                      cent cinquante, trois cent mille dollars (250-

                      300 000 $) à peu près là qui devrait être

                      annuellement là. Bon. Là je fais un peu une règle

                      du pouce en regardant le tableau là, je n'ai pas le

                      chiffre précis avec moi. 

                   Q. [10] Mais, vous êtes d'accord pour dire que les

                      données qui apparaissent à ce tableau-là, pour

                      vous, sont toujours valables là? C'est...

                   R. Oui, bien oui. 

                   Q. [11] Oui. Bon. 

                   R. Ces données-là, c'est des données réelles là, il

                      n'y a pas de... 

                   Q. [12] Parfait. Est-ce que Gaz Métro fait face à une

                      problématique particulière en regard du contrôle de

                      la végétation qui mérite qu'on suive cette

                      activité-là avec un indicateur de service... de

                      qualité de service particulier?

                   R. Je vais vous expliquer comment le Groupe de travail

                      est arrivé à faire ce travail-là, si on veut, ou
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                      enfin, qui est arrivé à cette conclusion-là. On a

                      parlé de la sécurité, on a parlé de la gestion des

                      actifs. Il y a eu beaucoup de discussions pour

                      essayer de trouver une solution à mettre un indice

                      de qualité de service associé à l'entretien du

                      réseau, à la gestion du réseau, pour s'assurer que

                      les dépenses soient faites au bon moment, et qu'il

                      n'y ait pas de retard qui fait que, à la fin d'un

                      mécanisme incitatif, tout à coup on découvre que,

                      ah! On a été rogné sur certains éléments

                      qu'aujourd'hui on doit reprendre et finalement qui

                      nous coûtent plus cher. Donc, c'était l'objectif

                      que le Groupe de travail avait.

                              Cependant, lors de la période d'évaluation,

                      le seul élément qui a pu être trouvé avec des

                      chiffres était le contrôle de la végétation. Donc,

                      la raison pour laquelle le contrôle de la

                      végétation se retrouve, entre guillemets, « seul »,

                      c'est pour cette raison. Donc, il y a toujours

                      l'entretien préventif qui est présent. Il y a

                      également la manière dont on a calibré, comme on

                      parlait il y a quelques minutes, les additions à la

                      base tarifaire. Tous ces éléments-là sont pris en

                      compte pour essayer de venir contextualiser ou,

                      enfin, essayer de s'assurer que la gestion des
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                      actifs se fait correctement et qu'il n'y ait pas de

                      retard qui amène des coûts additionnels dans le

                      futur. 

                              La question de la gestion du contrôle de la

                      végétation a été soulignée dans le rapport

                      d'évaluation comme étant un exemple.

                      Malheureusement, c'est le seul qu'on a pu

                      « monétiser », entre guillemets, donc on l'a

                      incluse de cette manière-là dans le cadre du

                      mécanisme. 

                              Donc, pour nous, il y a le phénomène, dans

                      le sens est-ce que... et je reprends la question :

                      est-ce que de mettre un poids sur cet élément-là,

                      c'est important. Il n'y a pas juste le fait que le

                      contrôle de la végétation, c'est un montant

                      important, mais il y a aussi le signal que ça

                      donne. C'est-à-dire je ne dois pas rogner sur des

                      dépenses que je dois faire. Si je dois les faire,

                      je dois les faire, ce n'est pas là que je dois

                      rogner pour faire ma création de valeurs. Je vais

                      faire ma création de valeurs sur des... la

                      véritable création de valeurs, autrement dit, et

                      non pas sur du rognage où je ne devrais pas faire

                      de rognage. 

                      9 h 40
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                      Donc, ça aussi c'est un message qui est donné.

                              Est-ce que la prochaine mouture du

                      mécanisme incitatif pourra amener, entre

                      guillemets, un ajustement de cet indicateur-là, de

                      cet indice-là c'est-à-dire, en ajoutant d'autres

                      éléments? Tant mieux si on en trouve, pour

                      l'instant on n'en a pas trouvé d'autres. Donc,

                      c'est pour ça qu'il se trouve, entre guillemets,

                      seul, bien qu'il est aussi en lien avec l'entretien

                      préventif, là.

                   Q. [13] Laissez-moi peut-être vous reposer la question

                      autrement. Évidemment, mettre le focus sur une

                      activité comme le contrôle de la végétation qui

                      semble certainement une activité importante, je ne

                      remets pas ça en question, mais somme toute

                      marginale dans toute la question de la sécurité du

                      réseau, est-ce qu'il n'y a pas un danger de diluer

                      le poids d'indicateurs de qualité de service plus

                      importants en focussant sur une activité comme

                      celle-là?

                   R. Vous savez, la manière dont il a été mis en place,

                      premièrement c'est un faible taux là, on parle de

                      deux pour cent (2 %). Deuxièmement, ce n'est pas à

                      chacune des années, c'est uniquement comme à

                      l'année 4 que le poids se met en place. Et... Et
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                      les autres indicateurs, dont notamment l'entretien

                      préventif est toujours présent. Pas indicateur mais

                      plutôt indice.

                              Je vais encore une fois vous indiquer qu'il

                      faut également toujours revenir à la pensée

                      holistique du mécanisme. Et je reviens au fait que

                      les autres éléments du contrôle des dépenses en

                      capital, et caetera, et caetera, font partie de la

                      logique associée à cet élément-là qui est plus

                      l'aspect contrôle, pas contrôle mais gestion des

                      actifs et dépenses au bon moment si on veut.

                              Maintenant je reviens à ce que je disais

                      également, c'est un signal. Vous savez quand on

                      donne un signal on le donne de la manière dont on

                      peut, mais ici le gestionnaire qui se fait dire

                      « Regardez, vous avez rognez dans le passé sur des

                      activités que vous n'auriez pas dû. Maintenant

                      c'est rendu que c'est vérifié. Si vous faites ça

                      sur autre chose là, ça va probablement être vérifié

                      aussi dans le prochain mécanisme. » Donc c'est un

                      signal qui est donné en même temps à la gestion

                      chez Gaz Métro pour que cette situation-là ne se

                      reproduise pas dans d'autres activités. O.K. Donc

                      il y a l'aspect exemple un peu là. Si vous voulez

                      le prendre différemment, on pourrait peut-être
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                      parler d'un exemple punitif là. Hein, le premier

                      qui se fait prendre qui s'en va en prison longtemps

                      pour que la situation ne se représente pas dans le

                      futur. Entre guillemets, c'est un peu le phénomène.

                              Comme je vous dis, idéalement, le Groupe de

                      travail aurait préféré un indice plus large qui

                      aurait pris d'autres éléments. Malheureusement,

                      c'est le seul qu'on a été capable de vraiment

                      mettre en place.

                              Et, quant à nous, c'est la raison pour

                      laquelle on a mis un faible pourcentage, on parle

                      de deux pour cent (2 %) par année, qui se

                      concrétise uniquement une fois. Pourquoi? Parce

                      qu'il y a quand même un niveau de gestion qui doit

                      être pris par Gaz Métro. Ce n'est pas un montant

                      très fixe, hein. Je veux dire il y a certains

                      éléments, certains endroits où ça coûte un peu plus

                      cher, d'autres moins pour faire le contrôle de la

                      végétation. Il y a également d'autres éléments tels

                      que la disponibilité des entrepreneurs, et caetera.

                      Donc, il y a ces éléments-là qui sont pris en

                      compte pour donner ça sur quatre ans, mais en fin

                      ce n'est que deux pour cent (2 %). Donc le travail

                      a également fait en sorte que ce soit le plus

                      faible indice sur l'ensemble. C'est la réponse que
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                      je peux vous offrir.

                   Q. [14] J'avais une question qui devait venir plus

                      tard sur les indices de qualité de service, mais

                      votre réponse me l'inspire tout de suite. Quand

                      vous nous dites que ça envoie des signaux aux

                      gestionnaires chez Gaz Métro de ne pas rogner sur

                      des dépenses qui doivent être faites dans

                      l'immédiat, est-ce qu'on n'est pas en train de

                      transférer dans la sphère réglementaire, donc

                      transférer du côté du régulateur un suivi d'indices

                      qui, somme toute, dépend beaucoup plus de la

                      gestion interne de Gaz Métro dans ses activités

                      d'exploitation d'entreprise au quotidien?

                   R. Non. Ce que l'on tente de faire, et c'est un autre

                      élément que je vous ai amené dès le départ, à

                      parler beaucoup c'est les mauvais incitatifs.

                      Lorsque l'on regarde l'histoire, entre guillemets,

                      des mécanismes incitatifs, les indices de qualité

                      de service ne sont pas apparus pour le plaisir de

                      la chose. Ils sont apparus parce que, lorsque l'on

                      mettait en place des mécanismes incitatifs, les

                      entreprises réglementées avaient tendance à rogner

                      sur des éléments qui n'avaient pas d'impacts

                      immédiats, mais qui avaient des impacts importants

                      plus tard. Et lorsque ce plus tard-là arrivait,
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                      habituellement on était rendu dans un autre

                      mécanisme incitatif ou dans une révision de

                      mécanismes incitatifs ou on retombait en coûts de

                      service et on augmentait les tarifs et on payait

                      tout ce que cela coûtait pour remettre le réseau en

                      état.

                              Les indices de qualité de service c'est ça

                      l'objectif. Maintenant comment est-ce qu'ils sont

                      faits? Ils sont faits de différentes manières.

                      Lorsque l'on prend, par exemple, un indice de

                      qualité de service, on pourrait dire on ne

                      regardera pas le contrôle de la végétation. Si

                      jamais il y a un tuyau en quelque part qui fait que

                      la pression n'est plus acceptable puis que les

                      clients n'ont plus le service, bien ces clients-là

                      vont se retrouver à ce moment-là quoi, à ne pas

                      être satisfaits. Et les éléments où est-ce qu'on

                      parle de satisfaction de la clientèle va diminuer

                      et Gaz Métro se fera rejoindre par la réduction de

                      la... voyons! ... la réduction de la satisfaction

                      de la clientèle.

                              Sauf que le contrôle de la végétation ça

                      prend une couple d'années avant que ça arrive que

                      le client il ne l'a plus le gaz chez eux. Tu sais

                      ce n'est pas une année où est-ce que tu ne vas pas
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                      tondre la pelouse que, nécessairement, le tuyau en

                      dessous il brise. Donc, c'est ça l'objectif que

                      l'on amène puis vous l'avez dans l'entretien

                      préventif. Le contrôle de l'entretien préventif il

                      était là dans le cadre des deux autres, trois

                      autres moutures du mécanisme incitatif actuel.

                      C'est le même phénomène. C'est quoi? C'est en début

                      d'année vous avez prévu quelque chose, vous ne

                      pourrez pas rogner sur l'entretien préventif durant

                      l'année pour faire un trop perçu ou pour même

                      réaliser votre gain de productivité parce que vous

                      allez vous faire frapper dans le cas de vos indices

                      de qualité de service.

                              L'objectif c'est quoi? C'est pas juste de

                      regarder le résultat final parce que dans certains

                      cas ça prend des années avant que le résultat final

                      apparaisse. C'est dans certains cas de s'assurer

                      que, à court terme, entre guillemets, les actions

                      soient faites correctement pour ne pas que l'on se

                      retrouve à long terme avec des indices de qualité

                      de service qui baissent de manière générale et que

                      des coûts importants soient créés par ce, entre

                      guillemets, laisser-faire.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais ajouter aussi que, évidemment, lorsque
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                      l'on rentre en négociation, vous avez vu le

                      mécanisme que vous avez devant vous. On a discuté

                      de beaucoup de sujets. À un moment donné on a

                      regardé les qualités de service, il faut les

                      réviser. Et puis vous avez même cité le rapport

                      d'évaluation au tableau 7 où on avait quelque chose

                      qu'on était capable. On dit, bien écoutez, celui-là

                      c'est facile à faire. Si vous voulez bonifier

                      l'indicateur de qualité de service en ajoutant

                      celui-là, on va voir si c'est possible de le faire.

                      Pour le reste ce n'était pas possible pour le

                      moment.

                              Donc, c'est le résultat d'une négociation.

                      Je dirais qu'on a, tu sais, on ne s'est pas... Les

                      questions que vous vous posez, on ne se les ai pas

                      posées très longtemps. On s'est dit ça fait du

                      sens, c'est en lien avec le rapport d'évaluation.

                      Parce que tout le monde semble d'accord, incluant

                      Gaz Métro évidemment, donc on l'a mis là. Et puis

                      les gens à l'interne vont, savent maintenant qu'ils

                      vont devoir s'assurer de couper les arbres, pas

                      seulement la pelouse comme monsieur Trahan le

                      disait.

                              Mais je dirais le principal problème qu'on

                      a eu dans le passé c'était les arbres sur les
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                      postes de compression. Si vous prenez le long des

                      autoroutes là, vous allez voir il y a des grillages

                      autour là, bon bien, des fois c'est plus loin de la

                      route. Quand ils sont sur le bord de la route ça

                      va. La personne arrête le camion, sort la

                      « chainsaw ». Sort la « chainsaw » parce que ça a

                      été mal entretenu. Parce que des fois on avait des

                      arbres qui étaient rendus comme ça puis peut-être

                      ça prenait un permis de la ville pour aller les

                      couper. Parce que telle dimension on n'a pas le

                      droit de les couper. Je caricature, mais c'était ça

                      le problème. C'est beaucoup plus sur les postes de

                      compression. Un arbre qui commence à pousser à

                      travers les postes de compression ou les petits

                      endroits que vous voyez sur le bord de la route

                      avec le logo Gaz Métro puis une clôture autour,

                      c'est ça. On dit, bon, ça ce n'est pas acceptable.

                      Il y a un coup à donner là-dedans. Pour s'assurer

                      que ce coup à donner-là est fait, on va le mettre

                      dans le mécanisme.

                              Donc est-ce qu'il va rester, est-ce qu'il

                      va être amélioré dans le prochain mécanisme? Ça se

                      peut là. Tu sais c'est fort possible. Mais...

                      9 h 47

                      Pour l'instant on juge, le Groupe de travail juge
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                      que c'est utile de le mettre parce que c'est une

                      situation qui avait été identifiée, problématique

                      dans le rapport d'évaluation et on s'assure, on

                      s'assure à tout le moins que cette problématique-là

                      elle va être réglée dans les prochaines années.

                              Maintenant est-ce que ça va durer? Je ne

                      suis vraiment, je ne peux pas me prononcer pour le

                      moment. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Peut-être juste un dernier petit commentaire là-

                      dessus. C'est une évolution. On est parti en deux

                      mille (2000) avec une connaissance limitée de ce

                      qui était un mécanisme incitatif et les gens ont

                      avancé là-dedans. Et l'objectif est de faire

                      évoluer ce mécanisme-là pour prendre en compte

                      toujours la réduction des mauvais incitatifs. C'est

                      important les mauvais incitatifs là, puis ça c'est

                      une évolution.

                              Est-ce que c'est une arrivée? Non. Monsieur

                      Audette vient de le dire. C'est une évolution et on

                      s'enligne tranquillement pas vite vers d'autres

                      éléments. 

                              Pour revenir à votre question, on ne change

                      pas... la gestion interne de Gaz Métro reste là,

                      l'objectif c'est de ne pas venir donner un mauvais
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                      incitatif justement qui va mener la gestion à faire

                      les mauvaises décisions. C'est ça l'objectif. 

                   Q. [15] Je vais maintenant vous parler du fait que le

                      Groupe de travail a choisi de formuler le CAPEX sur

                      la base de l'amortissement plutôt que sur la base

                      des dépenses de capital et vous avez aussi exprimé

                      le facteur X en proportion du taux d'inflation.

                              Je vous réfère à la page 11 de 42 du

                      mécanisme, Gaz Métro-1, Document 2, page 11, la

                      pièce B-0025. Où on retrouve la formule au niveau

                      du contrôle des dépenses de capital. 

                              Nonobstant les réserves qui ont été

                      exprimées par le Groupe de travail dans le cadre

                      des réponses aux demandes de renseignements, le

                      Groupe de travail aurait-il une objection à ce

                      qu'un indicateur CAPEX formulé sur la base des

                      dépenses de capital soit appliqué pour évaluer les

                      gains de productivité du capital plutôt qu'un

                      indicateur basé sur les dépenses d'amortissement?

                      Et si oui, bien évidemment élaborer un peu?

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Maître Legault, est-ce que vous ne considérez pas

                      que tout à l'heure on a répondu à cette question-

                      là, parce que c'est un peu ce que je vous ai dit

                      hier. 
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                              J'ai dit est-ce que votre question c'est

                      pourquoi vous avez choisi de prendre

                      l'amortissement au lieu de l'addition? Et je

                      croyais que ce matin... 

                   Q. [16] Oui.

                   R. ... avec les explications on avait répondu à cette

                      question. 

                   Q. [17] Ça répond en partie, mais est-ce qu'il y a une

                      objection fondamentale, c'est juste ça que je veux

                      savoir? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Bien l'objection fondamentale, je veux dire,

                      ultimement si vous nous poussez vers les additions

                      vous allez amener le mécanisme à considérer que les

                      dépenses en programme commercial, les dépenses en

                      flotte, les dépenses en mobilier, sont aussi

                      importants que les dépenses en tuyaux.

                              Pour nous le Groupe de travail,

                      l'importance c'est d'inciter Gaz Métro de faire les

                      bonnes dépenses aux bons endroits. Donc est-ce que

                      fondamentalement c'est incorrect? Non. Est-ce que

                      notre proposition nous apparaît mieux?

                      Certainement. 

                   Q. [18] Vous avez eu l'idée à ça hier puis je veux

                      juste que ce soit clair « on the record » comme on
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                      dit, mais le Groupe de travail a-t-il considéré

                      n'appliquer qu'une seule formule pour mesurer les

                      gains de productivité? 

                              Puis le pendant c'est est-ce qu'il y aurait

                      une objection à ce que l'OPEX et le CAPEX soient

                      fondus? Puis c'est pour ça, hier vous avez répondu

                      à ça. À une seule formule englobant les coûts de

                      taux de distribution. Mais je veux juste que ce

                      soit clair dans le dossier.

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Oui, ça a été considéré sérieusement par le Groupe

                      de travail. Tous les scénarios je vous dirais le

                      Groupe de travail s'est penché longtemps là-dessus.

                      Lorsqu'on regarde les comptes rendus on voit que ça

                      a été une discussion pratiquement de « from Day 1 »

                      comme disent les Américains. 

                              Ça a été considéré sérieusement. Le Groupe

                      de travail pour plusieurs raisons qui ont été

                      données qui sont un peu explicitées dans Gaz Métro-

                      1, Document 2 et dans les DDR, le Groupe de travail

                      est convaincu que pour des raisons de transparence

                      et de simplicité et de suivi l'approche soutenue

                      par le Groupe de travail est préférable.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'aimerais ajouter qu'un des gros arguments qui a
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                      été avancé, d'ailleurs docteur Lowry l'a repris

                      aussi, c'est que l'OPEX, le contrôle des OPEX, le

                      meilleur prédicteur c'était quand même le nombre de

                      clients.

                              Et c'était un gros élément et on s'est dit

                      bien écoutez, ça fait sens de séparer ces deux

                      éléments-là quand on regarde l'analyse de docteur

                      Lowry et puis ça a été assez rapide. On s'est dit

                      « oui ça fait du sens de faire ça » et cette

                      tendance-là de séparer les dépenses d'exploitation

                      et l'amortissement et au niveau des investissements

                      les dépenses en capital, cette tendance-là elle est

                      partout. Je vous ai mentionné hier et vous l'avez

                      dans une DDR que l'alternative aussi qu'on a

                      regardée sérieusement, qui est regardé ailleurs,

                      c'est de mettre des « trackers » et en mettant un

                      « tracker » ça sépare aussi, ça sépare les deux.

                              Donc l'idée d'avoir un cap global, ça a été

                      sérieusement regardé, mais n'a pas été retenu pour

                      diverses raisons comme docteur Rhéaume, je suis en

                      train de te donner un titre, monsieur Rhéaume...

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Merci.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. ... l'a mentionné. Et on était assez rassuré dans
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                      le processus par les commentaires de docteur Lowry.

                      Justement il semblait dire « écoutez c'est une

                      bonne idée, c'est une tendance ». Et puis ça nous a

                      rassuré.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Encore une fois je vais juste compléter cette

                      double réponse. Par le phénomène de tenter vraiment

                      d'aller chercher les bons incitatifs aux bons

                      endroits. Tantôt on parlait d'utiliser les

                      amortissements parce que ça permettait de venir

                      contextualiser le type d'addition à la base, mais

                      si on décide d'intégrer à ce moment-là les CAPEX et

                      les OPEX, ce qu'on vient faire c'est qu'on vient

                      enlever également la séparation qu'il y a entre les

                      deux types d'investissement et conséquemment à ce

                      moment-là les deux types de dépenses deviennent

                      égaux. 

                              Quant à nous ce n'est pas la même nature de

                      dépenses également. Donc ça se, ces

                      caractéristiques-là différentes des types de

                      dépenses méritent également quant à nous un

                      traitement différencié. 

                   Q. [19] Merci, je vous réfère à la pièce B-32, Gaz

                      Métro 5, Document 2, pages 57, 58, c'est des

                      réponses à des DDR. En réponse à la question 27.1,
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                      vous mentionnez que :

                                   Tous les comptes de frais reportés

                                   actuels continueront d'être utilisés

                                   dans le nouveau mécanisme, à

                                   l'exception du compte de frais

                                   reportés sur l'incitatif à l'atteinte

                                   du PGEÉ qui ne sera plus requis. 

                                   [...] qu'aucun compte de frais

                                   reportés n'est inclus dans le calcul

                                   de l'OPEX.

                      C'est la réponse aux questions 27.1, 27.2. En ce

                      qui concerne les charges réglementaires, est-ce que

                      ces charges font partie des charges d'exploitation

                      ou est-ce qu'on les retrouve plutôt dans un compte

                      de frais reportés? 

                   R. Un compte de frais reportés. 

                   Q. [20] Est-ce que la situation est la même pour les

                      frais internes de Gaz Métro et les frais des

                      intervenants? 

                   R. Non. Non. 

                   Q. [21] C'est différencié comment? 

                   R. Bien, moi mon salaire il ne fait pas partie du

                      compte de frais reportés. Donc il fait partie des

                      dépenses d'exploitation. Donc les coûts généraux,

                      juste un instant, juste m'assurer de ne pas dire
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                      une bêtise. 

                      9 h 52

                      Donc dans ce compte-là on retrouve trois, bien dans

                      ces comptes-là, je dirais, il y a les redevances de

                      la Régie qui est ailleurs. Il me semble qu'il y a

                      un compte de frais reportés là, mais là j'y vais de

                      mémoire, je ne suis pas certain. Mais ils sont les

                      autres, les frais réglementaires c'est les frais

                      associés aux intervenants, les frais associés aux

                      audiences, donc monsieur le sténographe ici se

                      retrouve dans le compte de frais reportés lorsque

                      nous devons payer ses frais. Les frais de

                      traduction qui sont nécessaires. Également des

                      frais lorsqu'ils découlent des décisions de la

                      Régie. Donc si la Régie invite, par exemple, le

                      Groupe de travail à prendre un expert comme

                      monsieur Lowry, il se retrouve dans le compte de

                      frais reportés. Les autres dépenses qui sont mon

                      salaire, le salaire de monsieur Audette, le salaire

                      de monsieur Rhéaume, sont dans nos dépenses

                      d'exploitation. Donc il y a un incitatif sur cet

                      élément-là dans le cadre du mécanisme, il n'y en a

                      pas sur les dépenses des intervenants parce que,

                      jusqu'à un certain niveau, Gaz Métro ne les

                      contrôle pas tous, bien sûr.
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                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je veux juste mettre la réserve aux notes sténo que

                      c'est sur notre bonne connaissance. Comme ça si

                      vous voulez vraiment vous assurer que c'est

                      vraiment ça, bien on pourrait toujours, pas pour

                      les mettre en preuve, mais peut-être s'assurer de

                      vérifier. Mais pour le moment c'est « high level »

                      comme réponse.

                   Q. [22] Je suis sûr que monsieur le sténographe dirait

                      que c'est tellement marginal qu'on ne devrait pas

                      s'en préoccuper, mais...

                              Vous anticipez que le mécanisme que vous

                      proposez amènera un allégement réglementaire. Est-

                      ce que... on pourrait anticiper que cet allégement

                      devrait se manifester sous la forme d'une

                      diminution des charges réglementaires, est-ce que

                      cette diminution-là serait reflétée dans l'OPEX?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Ici, il faut que je fasse attention parce que vous

                      allez peut-être effrayer les gens qui travaillent

                      pour moi. La seule manière de réduire ces charges-

                      là finalement c'est de réduire les travaux internes

                      chez Gaz Métro au niveau de la réglementation. Il

                      est bien entendu qu'il est possible également,

                      dépendamment s'il y a un allégement réglementaire
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                      qui mène à ça, c'est qu'il n'y a pas juste l'équipe

                      de la réglementation qui travaille, hein, sur les

                      dossiers réglementaires de Gaz Métro. Vous avez,

                      bien sûr, les gens des approvisionnements gaziers

                      par exemple, ou les gens de la comptabilité, du

                      contrôle corporatif travaillent également dans les

                      dossiers associés à la réglementation.

                              Donc, il pourrait arriver qu'il y ait,

                      entre guillemets, du temps mort associé au fait

                      qu'il y a moins de temps. Et à regarder les gens

                      travailler chez Gaz Métro il y aura sûrement

                      d'autres projets à l'heure actuelle pour pouvoir

                      combler ce temps mort-là. Donc on pourrait appeler

                      ça un gain de productivité réel à ce moment-là.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je dois ajouter que vous avez, je pense, reçu, vous

                      demandez des fois les calendriers des prochains

                      dossiers qui s'en viennent devant vous. Je veux

                      dire si, par exemple, un jour on disait hey! on n'a

                      peut-être pas besoin d'avoir un dossier tarifaire

                      cette année parce qu'on en fait un aux deux ans, on

                      est prêt à vivre avec les tarifs. De toute façon on

                      a des indicateurs qui marchent à part qu'on est

                      capable de savoir c'est quoi notre bonification à

                      part, puis on fait une autre année avec les mêmes
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                      tarifs. C'est certain que cette année-là il y

                      aurait une grosse économie.

                              Par contre, est-ce que j'aurais le mandat

                      de mettre les gens à pied et, par le fait même, ça

                      serait la même chose à la Régie? Peut-être. Peut-

                      être que le personnel technique serait moins... Je

                      peux vous dire qu'avec le calendrier et les projets

                      qu'on a présentement, on n'a pas à s'inquiéter de

                      ça, ni la Régie, ni nous. Il y a d'autres projets,

                      notamment dans le biométhane, dans le tarif de

                      réception et dans tout ce qui s'en vient qui vont

                      sûrement continuer à nous occuper. Mais on n'aura

                      peut-être pas besoin d'embaucher plus de gens par

                      contre.

                   Q. [23] Vous êtes en train de nous dire que vous nous

                      garantissez une job?

                   R. Je voulais juste m'assurer qu'on effrayait

                      personne, ni mon équipe, ni le personnel technique

                      de la Régie.

                   Q. [24] Je vous réfère maintenant à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-2, Document 1, page 20. Évidemment... Et

                      ensuite à la pièce B-32, Gaz Métro-5, Document 2,

                      page 48, réponses à des DDR. Et B-32, Gaz Métro-5,

                      Document 5, page 7, encore une fois réponses à des

                      DDR.
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                              Alors B-25, Gaz Métro-2, Document 1, page

                      20 c'est PEG. Selon PEG, et je cite :

                                   The definition of cost and its

                                   breakdown into input groups are

                                   important issues in index design.

                      Je vous réfère ensuite à la pièce Gaz Métro-5,

                      Document 2, page 48 où l'OPEX, il est indiqué que

                      l'OPEX exclut les déductions statutaires et les

                      coûts liés au fonds de pension. PEG exclut tous les

                      avantages sociaux sans exception.

                                   [...] le Groupe de travail a convenu

                                   que l'impact de la différence n'était

                                   pas significatif [et n'a pas demandé

                                   de] modification de l'étude.

                      C'est ce que l'on retrouvait dans la réponse à la

                      question de la Régie.

                              Et finalement, à la pièce Gaz Métro-5,

                      Document 5, page 7. Selon PEG, les avantages

                      sociaux détaillés ne sont pas disponibles pour Gaz

                      Métro ni pour l'échantillon utilisé. Toutefois, PEG

                      ne croit pas qu'une correction pour les disparités

                      changerait les résultats de beaucoup puisque les

                      coûts en question ne sont pas très importants,

                      somme toute.

                              Pouvez-vous confirmer les critères de
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                      décision qui vous ont amenés à ne pas exclure tous

                      les avantages sociaux comme c'est le cas pour

                      l'étude de PEG?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Oui. La raison est simple. C'est que, lorsque le

                      Groupe de travail s'est penché sur le contrôle des

                      dépenses d'exploitation, un élément important du

                      contrôle des dépenses d'exploitation c'est les

                      salaires. Alors si demain matin mon employeur

                      décide de ne pas m'octroyer de hausse salariale,

                      techniquement, toute chose étant égale par

                      ailleurs, avec la croissance et autres, il y aurait

                      normalement un gain de productivité, création de

                      valeur, et qu'il y aurait donc une bonification

                      pour l'actionnaire.

                              C'est assez difficile de ne pas donner

                      d'augmentation de salaire, mais il est peut-être

                      possible de faire d'autres changements. Je ne vous

                      donne pas l'augmentation de salaire, mais je vous

                      assure d'abaisser de deux ans, par exemple, les

                      besoins nécessaires pour atteindre l'âge nécessaire

                      à la retraite. Ou encore d'augmenter le fonds de

                      pension des employés.

                              Donc je pourrais faire du jeu entre le

                      salaire, que l'on retrouve dans les dépenses
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                      d'exploitation à l'exception de ces charges, et les

                      éléments des charges associés à. Donc pour

                      s'assurer qu'il y ait un lien, qu'il n'y ait pas de

                      lien, entre guillemets, que Gaz Métro n'ait pas de

                      mauvais incitatifs à favoriser les avantages

                      sociaux au détriment des hausses salariales, le

                      Groupe de travail a décidé d'inclure ces éléments-

                      là. Donc, c'est pour contrer un mauvais incitatif

                      possible.

                      10 h 02

                   Q. [25] Mais, étant donné que les déductions

                      statutaires et les coûts liés au fonds de pension

                      sont liés eux à l'évolution des salaires, pourquoi

                      les exclure? Dans la mesure... est-ce qu'on ne peut

                      pas considérer que, dans ce cas-là, de toute façon,

                      ce sont des dépenses qui sont en partie sous le

                      contrôle de Gaz Métro? 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. La raison principale - puis parlez-vous

                      spécifiquement des statutaires ou de... 

                   Q. [26] Oui, les statutaires et les coûts liés au

                      fonds de pension. 

                   R. Au fonds de pension. La raison principale pour le

                      fonds de pension là, le Groupe de travail

                      considérait, surtout suite aux événements
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                      financiers de deux mille neuf (2009), qu'il y avait

                      eu énormément de variations du... de la dépense

                      d'exploitation liée à une variation dans les

                      marchés financiers, et qu'on ne considérait pas

                      vraiment que c'était... Je vous dirais, ce serait à

                      mi-chemin entre un exogène et une exclusion.

                      C'était plus ou moins sous le contrôle de Gaz

                      Métro, considérant les règles qui entourent la

                      gestion des fonds de pension, les gestionnaires de

                      fonds de pension qui ne sont pas directement

                      nécessairement des gens de Gaz Métro. Il y a des

                      règles à suivre de ce côté-là. 

                              On considérait que c'était peut-être un

                      drôle d'incitatif de commencer à dire à Gaz Métro

                      « tu peux générer une bonification comme

                      distributeur de gaz naturel en ayant une grande

                      performance dans le marché financier avec ton fonds

                      de pension ». Donc, ça apparaissait plus approprié

                      de le retirer. 

                              Quant aux statutaires, il y avait des

                      statutaires qui apparaissaient hors du contrôle. Je

                      donnerais juste un élément. Il y a eu une annonce

                      du gouvernement durant la négociation du mécanisme

                      incitatif par rapport à un changement relié aux

                      contributions RRQ, c'était durant la négociation.
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                      Puis, ça a soulevé... à l'époque, certains membres

                      du Groupe de travail avaient dit « il faudrait

                      peut-être faire une analyse et de voir comment ça

                      affecterait ça, les dépenses d'exploitation », puis

                      on avait convenu que ça avait un impact

                      significatif. Il faut dire que c'est un peu

                      particulier, un peu comme dans l'ancien mécanisme,

                      de maintenir certains éléments, dans ce cas-là,

                      cent pour cent (100 %) hors du contrôle de Gaz

                      Métro, qui pourraient éventuellement créer soit un

                      gain ou soit une perte pour Gaz Métro dans ce cas-

                      là. 

                   Q. [27] Merci. On revient à une question... 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Si vous permettez. 

                   Q. [28] Allez-y. 

                   R. Je voudrais juste ajouter que, évidemment, je pense

                      que la question des fonds de pension a été débattue

                      souvent ici là. Le fonds de pension qu'on a chez

                      Gaz Métro, c'est un fonds de pension à prestations

                      pré-déterminées, donc évidemment... Et c'est les

                      actuaires qui font ce travail-là. Et puis,

                      l'actuaire... il y a un rapport de l'actuaire qui

                      dit « bien, il faut mettre de l'argent ». Ce débat-

                      là, on ne pensait pas... ce n'est pas dans le
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                      mécanisme qu'on peut faire ça. T'sais, c'est autre

                      chose, puis c'est à part et puis... Par contre, on

                      a gardé les avantages sociaux pour les raisons que

                      monsieur Trahan a mentionnées. Ça a été le résultat

                      de la négociation avec un peu les compromis qu'on a

                      eus de part et d'autre. 

                   Q. [29] La prochaine... 

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Excusez-moi. 

                   Q. [30] Oui. 

                   R. Juste une dernière précision. On a toujours

                      tellement de détails intéressants à partager. Peut-

                      être juste une petite précision. Il y a aussi dans

                      le mécanisme, ça inclut... ça inclut aussi une

                      mesure qui s'assure que Gaz Métro ne puisse pas

                      modifier la générosité, en réalité, de son

                      programme de fonds de pension pour la même raison.

                      Donc de s'assurer que Gaz Métro, puisque le fonds

                      de pension n'est pas sous l'égide un peu du

                      mécanisme incitatif, mais que les salaires le sont,

                      il y a un suivi qui doit être fait pour s'assurer

                      que Gaz Métro ne pourra pas dire à ses employés

                      « je gèle vos salaires, mais je deviens

                      excessivement généreux avec le fonds de pension »

                      pour essayer de faire un transfert pour essayer de
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                      ne pas être soumis au mécanisme incitatif. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Bref, les coûts sont variables, ne sont pas pris,

                      mais les règles sont gelées. Pour changer les

                      règles, il faut revenir à la Régie, puis il

                      faudrait faire les ajustements associés. 

                   Q. [31] Une question qui va interpeller la comptable

                      dans la salle, mais je pense que... je pense que

                      monsieur Trahan a semblé indiquer hier qu'il serait

                      capable d'y répondre, ça touche les taux standards.

                              Je vous réfère à la pièce B-39, Gaz Métro-

                      5, document 8, aux pages 22 et 23, où en réponse à

                      la question suivante : 

                                   Veuillez fournir les taux standards

                                   d'imputation des salaires des années

                                   2005 à 2010. 

                      Et il y a un tableau qui a été fourni en réponse.

                      Ce tableau indiquait que les taux standards moyens

                      d'imputation des salaires passent de quatre-vingt-

                      quinze virgule quatre-vingt-quatre (95,84 $) à cent

                      trois virgule quatre-vingt-dix-neuf (103,99 $) de

                      deux mille huit (2008) à deux mille neuf (2009). 

                              Êtes-vous en mesure d'expliquer ce qui a

                      amené cette augmentation de huit virgule cinq pour

                      cent (8,5 %) en une seule année? 
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                   R. Oui. J'avais un document explicatif que je ne

                      retrouve pas. Merci. Je vais expliquer un peu plus

                      comment ça fonctionne pour, après ça, venir

                      expliquer ce qui se passe. 

                              Il y a plusieurs éléments qui viennent

                      modifier les taux standards. Les taux standards, il

                      y a bien sûr, les salaires, les variations

                      salariales affectent les taux standards, mais il y

                      a également plusieurs éléments, tels que, par

                      exemple, le niveau de maladie qu'il y a durant une

                      année, donc ce qu'on appelle la productivité est

                      associée également à ce niveau-là. Le type de

                      personnes qu'on embauche. S'il y a une série... on

                      a un plus grand nombre, par exemple, d'étudiants

                      durant une année qu'une autre, bien, les taux

                      horaires de ces gens-là diminuent, donc en

                      pourcentage, de la manière dont la productivité est

                      calculée, ça va améliorer la situation. Donc, il y

                      a plusieurs éléments qui viennent jouer sur le taux

                      standard. 

                              Je vous amènerais à voir deux éléments.

                      C'est qu'il y a eu... il n'y a pas juste eu un saut

                      de deux mille huit (2008) à deux mille neuf (2009).

                      Il y a eu un saut également de deux mille six

                      (2006) à deux mille sept (2007). Il y a eu comme
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                      deux grands sauts qui se sont effectués. 

                              En deux mille huit (2008), deux mille neuf

                      (2009), il y a le phénomène des avantages sociaux.

                      Les avantages sociaux sont compris dans les taux

                      standards et, par incidence, le phénomène de la

                      crise a eu un impact majeur. 

                              Les raisons de ça, c'est qu'en deux mille

                      huit (2008), il y avait un congé de contribution.

                      Et en deux mille neuf (2009), il y avait un retour

                      de contribution, donc ce phénomène-là vient

                      expliquer une grosse partie. Il y a une partie

                      additionnelle qui vient des salaires et l'autre...

                      l'autre impact vient d'une baisse de productivité

                      durant cette année-là. Donc, en gros là, c'est

                      impact important au niveau des avantages sociaux,

                      l'impact « normal », entre guillemets, au niveau

                      des salaires, le tout lié avec une baisse de

                      productivité durant cette année-là.

                   Q. [32] Parfait. Je vous réfère maintenant à la pièce

                      que j'ai déposée hier là un peu rapidement, la

                      pièce A-28 qui est issue du rapport annuel au

                      trente (30) septembre deux mille onze (2011) dans

                      le dossier R-3782-2011, un dossier de fermeture. 

                   R. Nous y sommes. 

                   Q. [33] O.K. Dans le tableau du coût de service réel
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                      pour deux mille onze (2011), on retrouve, à la

                      ligne 20, les coûts remboursés par le client GNL.

                      On anticipe que ces coûts iront en augmentant dans

                      les années à venir. Est-ce que ces coûts incluent

                      des charges d'exploitation?

                   R. Je n'ai aucune idée. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Écoutez, pour cette question-là, compte tenu de la

                      réponse, on peut vous suggérer un engagement,

                      Maître Legault et Monsieur le Président. 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      Oui, je vais suivre les questions parce que

                      l'engagement, il y en a plusieurs là. Il y a trois

                      quatre questions qui suivent ça. D'abord, la

                      première, je vais la répéter pour les notes

                      sténographiques là : est-ce que ces coûts incluent

                      les charges d'exploitation? Je référais à la ligne

                      20 « Coût par service remboursé par le client

                      GNL ». 

                      10 h 11

                      Deuxième question qui suit : Si ces coûts sont

                      soustraits, même partiellement des coûts

                      d'exploitation, évidemment en prenant pour acquis

                      qu'il y a des coûts d'exploitation, comment le

                      mécanisme en tient compte pour le calcul de l'OPEX?

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 70 -        Me Louis Legault

                      Est-ce que ces coûts... Oui. Allez-y!

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Bien, ça, je n'ai pas besoin de... en engagement.

                      Je veux dire, on tombe plus dans la philosophie,

                      là, ici. Au niveau philosophique, si Gaz Métro

                      réussit à réduire ses coûts, peu importe la

                      manière, ça représente un gain pour les clients.

                      Donc, il n'y a pas, pour le Groupe de travail, il

                      n'y a pas raison à ce que ce gain de productivité-

                      là, entre guillemets, soit exclu et devienne une

                      espèce d'exogène.

                   Q. [34] Et est-ce que ces coûts incluent de

                      l'amortissement?

                   R. Ça, je vais aller en engagement.

                   Q. [35] Parfait. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Est-ce qu'on peut préciser, Maître Legault? De

                      quels coûts on parle?

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Alors, on parle toujours de ces coûts qui

                      apparaissent à la ligne 20. Alors, la question dans

                      le fond est de deux ordres : Est-ce que ces coûts

                      incluent des charges d'exploitation? Puis est-ce

                      que ces coûts incluent de l'amortissement? Quant au

                      premier volet sur les charges d'exploitation,
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                      monsieur Trahan a répondu que, effectivement, on en

                      tenait compte s'il y avait des gains pour le calcul

                      de l'OPEX. Mais la question est la même pour ce qui

                      est de l'amortissement. Si ces coûts sont

                      soustraits même partiellement de l'amortissement,

                      comment le mécanisme en tient compte pour le calcul

                      du CAPEX, cette fois-ci?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. C'est la même réponse, c'est la même philosophie.

                      Si Gaz Métro trouve une solution pour partager,

                      optimiser l'utilisation de ses infrastructures, que

                      ce soit via ce cas-là le GNL, que ce soit via le

                      développement d'un réseau avec du gaz naturel

                      compressé directement chez les clients, ou de toute

                      autre manière, c'est un gain de productivité qui

                      bénéfice aux clients et en partie à Gaz Métro dans

                      le cadre du mécanisme incitatif proposé. 

                   Q. [36] Or, je vais vous demander en engagement donc

                      de valider, est-ce que ces coûts-là incluent des

                      charges d'exploitation et, deuxièmement, ces coûts

                      incluent de l'amortissement, et de peux-être

                      réviser pour voir comment, est-ce que,

                      effectivement, ça a été tenu en compte au niveau de

                      l'OPEX et du CAPEX.

                   R. Ce qui est certain, c'est que ça n'a pas été tenu
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                      en compte dans le cadre de l'OPEX et CAPEX. Donc,

                      l'engagement pour moi, ce qui reste, c'est vous

                      dire, est-ce que ça inclut uniquement des dépenses

                      d'amortissement ou un mixte, des dépenses

                      d'opération et d'amortissement, parce que, bien

                      entendu, qu'il doit y avoir des dépenses

                      d'amortissement.

                   Q. [37] Parfait. 

                   R. On pourrait... C'est la seule partie, quant à moi,

                      qui reste.

                   Q. [38] Donc, engagement 1, si je ne me trompe pas. Il

                      n'y en avait pas d'autre. 

                      E-1 (GT) :   Indiquer si les coûts apparaissant à

                                   la ligne 20 ça inclut uniquement des

                                   dépenses d'amortissement ou un mixte,

                                   des dépenses d'opération et

                                   d'amortissement (demandé par la Régie)

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Mais il faut peut-être que ce soit clair la

                      position du Groupe de travail. C'est dire que ce

                      n'est pas nécessaire d'en tenir compte. Donc, oui,

                      il y a sûrement des opérations et de

                      l'amortissement sous réserve. La réponse, sous
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                      toute réserve, c'est probablement oui, il y a les

                      deux. Mais même s'il y en a, la position du Groupe

                      de travail aux notes sténos, c'est dire, écoutez,

                      on n'a pas besoin d'en tenir compte parce que, de

                      toute façon, ça fait partie du processus de

                      création de valeur.

                   Q. [39] Je vous amène maintenant à l'évaluation de la

                      création de valeur dans l'OPEX et le CAPEX. je vous

                      réfère à la pièce Gaz Métro-5, Document 8, pages 16

                      et 17. Alors, encore une fois, des réponses à des

                      DDR. On retrouve à la page 16 de 44 de Gaz Métro-5,

                      Document 8, au bas de la page la réponse où il est

                      indiqué que :

                                   Le Groupe de travail soumet que

                                   l'application des formules d'OPEX et

                                   de CAPEX par catégorie tarifaire n'est

                                   pas souhaitable car elle se heurte à

                                   une inégalité mathématique. En effet,

                                   la somme des « plafonds par client »

                                   de chaque tarif ne peut égaler le

                                   calcul du « plafond par client » au

                                   global, comme le démontre l'exemple

                                   ci-après.

                      Et, là, il y a un exemple qui est présenté dans un

                      petit tableau.
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                                   Ainsi, l'application, par tarif, de la

                                   formule établissant la création de

                                   valeur ne permettrait pas de fournir

                                   une répartition de la valeur global

                                   créée. À titre d'exemple,

                                   l'application de la formule de l'OPEX

                                   ci-après démontre que la somme de la

                                   valeur créée calculée par catégorie

                                   tarifaire ne correspond pas au total

                                   de valeur créée, tout tarif confondu.

                      Vous mentionnez que l'application par tarif de la

                      formule établissant la création de valeur ne

                      permettrait pas de fournir une répartition de

                      valeur créée globale. Premier constat. À votre

                      avis, si je comprends bien, la valeur créée globale

                      est fonction des coûts totaux divisé par le nombre

                      de clients pour l'ensemble des coûts se rapportant

                      à l'indicateur. Est-ce que c'est bien ça? Voulez-

                      vous que je répète?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. J'essaie de suivre votre...

                   Q. [40] Je peux répéter. La valeur créée globale est

                      fonction des coûts totaux divisé par le nombre de

                      clients pour l'ensemble des coûts se rapportant à

                      l'indicateur.
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                   R. Oui, en prenant en considération la productivité

                      passée, dividende client, inflation, et caetera.

                   Q. [41] Et dans l'exemple que vous nous proposez dans

                      le tableau, la valeur totale créée par le

                      raccordement d'un nouveau client serait de l'ordre

                      de cent trois dollars/client (103 $), avec cet

                      exemple-là?

                   R. Oui.

                   Q. [42] Dans la mesure où Gaz Métro raccordait un seul

                      client au tarif 1, je prends votre exemple, un seul

                      client au tarif 1, dont le coût est cent trente-

                      sept dollars et trente-trois (137,33 $), pouvez-

                      vous indiquer qu'est-ce qui vous permettrait de

                      conclure à ce moment-là que la valeur créée serait

                      la valeur globale de cent trois dollars (103 $)?

                   R. Je vais tenter une réponse, parce que je... Je ne

                      suis pas sûr de la question. J'ai compris les mots,

                      là, mais je ne suis pas sûr de précisément de

                      l'objectif. Mais je comprends, je pense,

                      l'objectif, mais je ne suis pas sûr que je

                      comprends la question précisément. Je vais tenter

                      une réponse, puis vous pourrez me reprendre, à

                      moins que vous vouliez... je sentais que vous

                      vouliez vous...

                   Q. [43] Essentiellement si je modifie...
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                   R. Oui.

                   Q. [44] Votre exemple nous dit, bon, il y a trois

                      clients à quatre cents dollars (400 $) au tarif 1,

                      puis il y en a deux à cent dollars (100 $), et on

                      arrive à un total de cent trois dollars (103 $). Si

                      je modifie les paramètres puis je n'en raccorde pas

                      trois au tarif 1, j'en raccorde seulement un, est-

                      ce que le cent trois dollars (103 $), la valeur

                      créée serait toujours de cent trois dollars

                      (103 $)?

                   R. Il faudrait refaire le calcul en associant. C'est

                      un exercice... En réalité, normalement, ce serait

                      cent trente-sept (137 $) plus cinquante et un point

                      cinq (51,05 $) divisé par deux, qui donnerait

                      quelque part en bas de cent dollars. À brûle-

                      pourpoint, ça donnerait cent quatre-vingt... cent

                      quatre-vingt-dix (190 $) divisé par deux, ça

                      donnerait quatre-vingt-quinze (95 $). Bon. 

                   Q. [45] Puis si je vous pose la question, à l'inverse

                      cette fois-là, si on raccorde seulement un seul

                      client au tarif 2 plutôt que deux clients, comme

                      dans l'exemple, dont le coût ici est de cinquante

                      et un dollars et cinq (51,05 $), est-ce que le cent

                      trois dollars (103 $) serait toujours valable?

                   R. Bien non. Si je fais bouger mes chiffres, ça va
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                      faire bouger les choses.

                   Q. [46] Est-ce que l'utilisation de la valeur moyenne

                      globale ne sous-estime pas la valeur réelle créée

                      lorsque le coût est supérieur à la moyenne?

                      10 h 18

                   R. Bien en fait, je vais vous ramener à la vision

                      holistique que la chose. Non, mais c'est vrai parce

                      que lorsqu'on prend par exemple le CAPEX ou l'OPEX,

                      ce qu'on dit dans la 8.2 on explique ce phénomène-

                      là. On dit « écoutez s'il était possible de faire

                      la création de valeurs, tarif par tarif, avec les

                      coûts associés aux différents tarifs, cela n'est

                      qu'une option ». 

                              On ne va pas partir du global puis essayer

                      de le séparer. C'est ce qu'on vient vous dire ici,

                      o.k. Cependant est-ce que correct de le faire de

                      niveau, de manière globale? Ce qu'on dit c'est que

                      les facteurs X qui ont été pris en compte dans le

                      cadre du passé, ont été pris en compte de manière

                      globale.

                              Ce qui veut dire que certaines années il

                      pouvait y avoir, je dis n'importe quoi, mais je

                      dirais mettons deux ajouts de clients industriels

                      puis cinq mille (5000) nouveaux résidentiels.

                      L'autre année c'était trois clients industriels,
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                      quatre mille huit cents (4800) résidentiels.

                              Donc il y a une espèce de jeu, mais il y a

                      un « trend » qui s'est donné, une, ce n'est pas un

                      bon mot français ça, une tendance qui s'est prise

                      durant la période et qui est évaluée. Donc dans la

                      mesure où au niveau global cette tendance-là se

                      maintient, l'impact reste relativement marginal par

                      client, il n'y a pas beaucoup d'effet. 

                              Si la tendance prend une tangente très

                      différente de ce qui se passait précédemment, à ce

                      moment-là l'élément global bien sûr pourrait

                      favoriser ou défavoriser un groupe particulier.

                              Ce qu'on vous dit par contre également

                      c'est que si on voulait s'en aller pour faire ce

                      type d'évaluation là, il faudrait à ce moment-là

                      faire une évaluation de productivité par groupe de

                      clients passés.

                              Quand je fais mon évaluation passée, il

                      faut que je la fasse par groupe de clients à ce

                      moment-là. Et pour la faire par groupe de clients

                      je dois rentrer à ce moment-là sur mes coûts et ma

                      méthode d'allocation des coûts.

                              Or ma méthode d'allocation des coûts par

                      groupe de clients est volatile, notamment par

                      exemple au niveau des volumes. Donc pour...,
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                      dépendamment de la période que je vais prendre,

                      dépendamment de la situation qui s'est passée au

                      niveau des volumes, si je n'ai pas de variation

                      volume, pas trop grave. 

                              Si j'ai moindrement une variation de

                      volume, je vais me retrouver avec une sur ou une

                      sous-estimation de productivité basée sur la

                      période que je vais évaluer. Prenons par exemple si

                      on avait regardé la période de mille neuf cent

                      quatre-vingt-seize (1996) à deux mille un (2001) et

                      que je prenais cet élément-là, bien il est clair à

                      ce moment-là qu'il y a une partie d'allocation des

                      coûts en quatre-vingt-seize (96) qui est aux grands

                      clients industriels bien qu'ils sont toujours sur

                      réseau puis en deux mille un (2001) ils ne sont

                      plus, ces coûts-là ne sont plus pour ce groupe de

                      clients là. 

                              Pourquoi? Parce que les volumes ne sont

                      plus là. Et un des indicateurs de coûts, entre

                      guillemets, ou des séparateurs de coûts dans la

                      méthode d'allocation des coûts de services c'est

                      notamment les volumes.

                              Donc en allant faire ce travail-là, ce que

                      je viens faire, c'est que je viens mettre du brut

                      dans mon système et donc je vais devoir évaluer mes
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                      coûts dans le temps, je vais devoir évaluer ma

                      productivité par groupe de clients. Et dépendamment

                      de la période que je peux prendre, je peux tomber

                      sur des mauvais prédicteurs de, de, voyons, de

                      productivité. Quand bien même que je base ma

                      productivité sur le nombre de clients. Parce que

                      l'élément inducteur qui est le coût qui sépare mes

                      coûts entre mes classes tarifaires, lui vient

                      entrer un élément volume dans mon histoire. O.K.

                              Alors conséquemment ce qu'on vous dit c'est

                      que l'approche globale reste utile et encore une

                      fois dans l'approche holistique. Si je n'avais que

                      ça, à ce moment-là on dit parfait, monsieur Gaz

                      Métro va être intéressé ou va être suggéré d'aller

                      plus dans tel ou tel marché.

                              Mais avec les trois indicateurs de

                      développement de marché auxquels on ajoute soit le

                      développement du marché résidentiel, CII et VGE,

                      bien lorsqu'on met tout ça ensemble, il devient

                      très important de faire l'approche dans l'ensemble

                      des secteurs.

                              Donc il faut vraiment revenir à la

                      réflexion holistique et se limiter à une analyse

                      segmentée de la situation par groupe de tarifs à

                      notre avis n'est pas représentatif du résultat que
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                      le mécanisme propose.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'ajouterais juste en contextualisation que cette

                      question-là nous a préoccupé beaucoup lorsqu'on a

                      reçu cette DDR-là de la part de la Régie. On dit

                      écoutez, l'idée du mécanisme ce n'est pas de

                      commencer à dire il faut s'assurer que si c'est ce

                      client-là qui crée cette valeur-là bien c'est lui

                      qui doit en bénéficier. 

                              Là évidemment c'est l'extrême que je vous

                      démontre, mais, puis l'ancien mécanisme c'est la

                      même chose. Je veux dire la baisse tarifaire qu'on

                      a eue l'année passée, c'est parce qu'on a fait plus

                      de gaz d'appoint que la concurrence, mais les

                      clients résidentiels en ont bénéficié aussi. 

                              Donc l'idée d'approche holistique en

                      réglementation existe et puis je ne pense pas qu'on

                      veut aller vers une extrême là-dedans. Donc

                      évidemment là non seulement ça nécessiterait de

                      refaire toute l'analyse des facteurs X, il aurait

                      fallu demander à docteur Lowry « écoutez, pouvez-

                      vous nous faire une analyse de productivité passée

                      sur chaque niveau, sur les niveaux tarifaires? ».

                              Mais ça nous est apparu un peu, un peu hors

                      contexte par rapport à ce qu'on avait négocié et je

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 82 -        Me Louis Legault

                      vous avoue très humblement que ça nous a fait un

                      peu peur. On y a répondu évidemment parce qu'on a

                      répondu à la question.

                              Mais on ne voudrait pas que ça amène à une

                      exagération au niveau de mêler les dossiers

                      d'allocations de coûts par exemple avec le fait

                      qu'ici on cherche à donner des incitatifs puis que

                      d'une année à l'autre des fois ça en est un groupe

                      de clients, des fois c'est un autre groupe de

                      clients, mais globalement tout le monde en

                      bénéficie. 

                   Q. [47] Monsieur Trahan, vous m'avez paraphrasé

                      tantôt, je vais vous paraphraser par rapport à

                      hier. Si j'ai bien compris vous nous disiez hier

                      « écoutez, le mécanisme actuel crée un certain

                      incitatif chez Gaz Métro pour raccorder de gros

                      clients industriels, alors que le nouveau mécanisme

                      va, pas homogénéiser, mais créer une pression pour

                      raccorder le plus de clients possibles tous tarifs

                      confondus, donc plus de clients résidentiels aussi

                      et que ça ça avait fait l'objet de discussions en

                      négociation ». 

                              Bon je vous paraphrase. Est-ce que dans ce

                      contexte-là avec ce que vous proposez comme CAPEX

                      et OPEX Gaz Métro ne sera pas pénalisé dans sa
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                      bonification si elle raccorde des gros clients

                      industriels? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Individuellement, oui, mais encore là il faut

                      toujours garder le système de masse. Si je branche

                      un gros client, je vais avoir tout intérêt à

                      brancher le plus de clients résidentiels aussi en

                      même temps dans mon cadre de mécanisme.

                              Un exemple, Thetford Mines il serait facile

                      de dire « j'ai branché, j'ai fait mon

                      investissement et je m'assoie sur mes lauriers, je

                      ne fais plus rien ». Gaz Métro a tout intérêt à

                      faire du développement résidentiel à Thetford

                      Mines, entre guillemets, pour manger les coûts de

                      Thetford Mines.

                              Donc l'importance ici c'est justement

                      d'assurer un développement qui va dans tous les

                      secteurs. Par contre, si je ne fais pas de

                      développement dans mes grandes industries, bien je

                      ne suis pas mieux, parce que je vais me ramasser

                      avec des hausses tarifaires qui va faire que je

                      n'aurai pas accès à une bonification que je pense

                      avoir droit.

                              Et que je vais me retrouver également dans

                      une situation où est-ce que je vais, je
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                      n'atteindrai pas mes seuils au niveau du VGE. Donc

                      je reviens encore à la formule holistique, mais

                      elle est là. Si je fais juste du développement

                      résidentiel à l'heure actuelle, je dis « ah, c'est

                      merveilleux », mais je fais juste du développement

                      résidentiel je suis limité dans ma bonification

                      parce que je vais me ramasser à six millions (6 M)

                      par année, je ne peux pas en faire plus.

                              Donc je ne peux pas me limiter à faire

                      juste une chose. Donc pour nous le calibrage a été

                      fait justement pour s'assurer que chaque groupe

                      soit incité à faire le maximum dans chacun des

                      développements. 

                   Q. [48] Est-ce que le Groupe de travail a considéré

                      que pour le raccordement de gros clients, de VGE,

                      Gaz Métro se présenterait à la Régie avec des

                      dossiers spécifiques, est-ce que ça a été discuté? 

                      10 h 26

                   R. Il est clair que, pour tout projet de plus d'un

                      point cinq million de dollars (1,5 M$), ça va venir

                      à la Régie, mais que le dossier vienne à la Régie

                      ou pas, ça n'influence pas sur l'indicateur.

                   Q. [49] Une question sur les clients à combinaison

                      tarifaire. Je vous réfère à Gaz Métro-1, document

                      2, évidemment le mécanisme, à la page 13, où il est
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                      question du plafonnement des dépenses

                      d'exploitation par client. Ligne 28, on peut y

                      lire :

                                   Le nouveau mécanisme mesurera la

                                   création de valeur associée au

                                   contrôle des dépenses d'exploitation

                                   par la mise en place d'une cible

                                   plafond des dépenses d'exploitation

                                   par client.

                      Pouvez-vous nous indiquer si les clients, en

                      combinaison tarifaire, comme par exemple un client,

                      qui est assujetti à la fois au D4 et au D5,

                      constitue aux fins du mécanisme un ou deux clients

                      dans le calcul de l'OPEX et du CAPEX?

                   R. Je vais prendre l'engagement de le préciser. O.K.

                      Cependant, je vais y aller sur ma compréhension,

                      là. Ma compréhension, c'est oui. O.K. Mais je vais

                      juste prendre l'engagement de le préciser pour être

                      bien sûr que c'est bien le cas.

                   Q. [50] Quand vous dites oui, ce serait deux clients?

                   R. Ce serait deux clients.

                   Q. [51] Ce serait deux clients? 

                   R. Oui.

                   Q. [52] O.K. Je comprends que vous allez le valider,

                      comme engagement 2, tout simplement valider si la
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                      réponse « oui » est exacte.

                   R. Oui.

                   Q. [53] Parfait. Évidemment, de le valider, mais peut-

                      être d'aller peut-être un peu plus en détail sur le

                      pourquoi, s'il constitue deux clients alors qu'il

                      n'y a qu'un seul branchement, un seul mesurage, je

                      voudrais un peu plus de viande autour de l'os. 

                      E-2     Indiquer si les clients, en combinaison

                              tarifaire, comme par exemple un client, qui

                              est assujetti à la fois au D4 et au D5,

                              constitue aux fins du mécanisme un ou deux

                              clients dans le calcul de l'OPEX et du

                              CAPEX et indiquer pouquoi.

                   R. Mon patron s'inquiétait justement que je ne vous

                      donne pas la raison. Je lui disais que la question

                      viendrait. Elle est venue.

                   Q. [54] Moi, je suis frais et dispo, ça ne me dérange

                      pas de continuer mais si...

                   R. Non, non, moi, ça va. Je permettrais peut-être la

                      réponse à ça avant la pause si... étant donné que

                      j'étais... Outre les blagues, je me lançais. Ce que

                      j'allais dire simplement, c'est que, premièrement,

                      la productivité passée a été basée sur les mêmes
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                      critères que les critères futurs au niveau du

                      nombre de clients. Le fait qu'il soit doublé, entre

                      guillemets, il est sur les deux côtés. Donc, venir

                      décider aujourd'hui de l'enlever viendrait enlever,

                      viendrait réduire, entre guillemets, la... pas

                      réduire, mais viendrait créer un facteur X

                      additionnel. Donc, on reste sur la même balise que

                      ce qu'on avait précédemment. O.K. D'une part.

                              Deuxièmement, l'impact reste relativement

                      marginal au niveau des OPEX, CAPEX. Parce que, ici,

                      ce qu'il faut bien comprendre, c'est, étant donné

                      qu'il est déjà là, l'écart additionnel, ça va être

                      l'ajout d'un nouveau client qui seraient deux

                      clients au lieu d'un. Dans un certain sens, je vous

                      dirais, ça vient un petit peu réduire votre

                      inconfort que vous aviez précédemment. 

                              Deuxièmement, ce que ça vient faire

                      également, ce n'est pas grand-chose au bout de la

                      ligne. On parle de huit cents dollars (800 $), on

                      parle de quoi, deux, trois clients par année à peu

                      près au niveau VGE qu'on rajoute. Donc, ce n'est

                      pas un niveau qui... ce n'est pas un élément qui va

                      venir faire dérailler quelque indicateur que ce

                      soit.

                   Q. [55] Merci.
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                      LE PRÉSIDENT :

                      D'accord, Maître Legault, la Régie va donc prendre

                      une pause de quinze (15) minutes. De retour à dix

                      heures quarante-cinq (10 h 45). Merci. 

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Sigouin.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Monsieur le Président, seulement pour préciser pour

                      pas qu'il y ait d'ambiguïté tout à l'heure

                      concernant la possibilité que maître Gertler puisse

                      faire, le cas échéant, évidemment, son

                      argumentation aujourd'hui, le Groupe de travail que

                      je représente pour cette fin-là n'a aucun problème

                      à ce que le ROEÉ. Peut-être qu'il y a eu une

                      ambiguïté. J'ai clarifié ça auprès de mon confrère.

                      Je voulais le communiquer auprès de la Régie. Je

                      comprends que maître Gertler pourra informer avant

                      la pause du lunch si ça peut se faire le cas

                      échéant. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse.
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Si vous permettez...

                      Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [56] Je vous posais une question un peu plus tôt...

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Si vous permettez?

                   Q. [57] Oui.

                   R. On a pris des engagements ce matin. Les pauses sont

                      toujours utiles pour tenter de régler ces

                      engagements. Donc, je vous amènerais au Gaz Métro-

                      8, Document 2, page 5 de 5, le fameux tableau

                      concernant l'usine. Donc, les coûts qu'on retrouve

                      d'électricité, d'amortissement, d'opération. Donc,

                      électricité, on peut considérer que c'est des coûts

                      d'opération. Les coûts d'opération et coûts

                      d'amortissement sont présents. Et on va le

                      retrouver à la ligne 15. Ils viennent en réduction

                      des coûts d'équilibrage. 

                              Quant au zéro virgule sept entre

                      parenthèses, donc la réduction de zéro virgule

                      sept, c'est en réalité le taux du D5 plus le Fonds

                      vert. Donc, ce qui affecte directement les éléments

                      de distribution, c'est le taux du D5, parce que le

                      Fonds vert est... Un instant. Le Fonds vert

                      touche... Le Fonds vert est présent. C'est juste la
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                      variation du Fonds vert qui n'est pas présente dans

                      le mécanisme, si je ne me trompe pas, là. Donc

                      voilà! Pour l'autre engagement, on est en attente

                      d'une confirmation.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Ça vous convient, Maître Legault, pour l'engagement

                      numéro 1?

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Merci.

                   Q. [58] Alors, lorsqu'on parlait de sécurité du

                      réseau, contrôle de la végétation, je vous ai posé

                      une question par rapport au transfert à la Régie

                      ou, en fait, au régulateur d'un suivi de choses qui

                      devraient être faites à l'interne. Je vous repose

                      la question, mais vraiment dans un contexte

                      différent. Vous présentez un mécanisme avec ce que

                      vous appelez une approche globale, vous demandez

                      d'avoir une approche globale face au mécanisme,

                      mais en même temps, on comprend que vous avez

                      retenu une approche ciblée plutôt que globale pour

                      ce qui est des indicateurs. Il y en a beaucoup. Et

                      ils sont ciblés. Lors de votre présentation d'hier,

                      Monsieur Trahan, vous avez mis justement l'accent

                      sur le fait que le mécanisme proposé comptait

                      plusieurs incitatifs et qu'il était important qu'il
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                      en soit ainsi. Vous avez mis l'accent sur le S du

                      mot « incitatifs » d'ailleurs. Dans vos réponses

                      aux DDR, le Groupe de travail a fait valoir les

                      mérites de son approche avec justement des

                      indicateurs ciblés. Et, là, je passe du mot

                      « indicateurs » à « incitatifs ». D'ailleurs, à la

                      pièce Gaz Métro-5, Document 8, page 20, vous

                      mentionnez, et laissez-moi vous lire :

                                   Dans ce sens, le mécanisme proposé

                                   permet aux gestionnaires, tout comme

                                   aux gens qui suivent l'entreprise,

                                   d'évaluer plus adéquatement les

                                   résultats du mécanisme. Ainsi, en mode

                                   évaluation, le Groupe de travail

                                   pourra déterminer rapidement et

                                   facilement si la bonification vient du

                                   contrôle des coûts (OPEX, CAPEX), de

                                   la rentabilité des marchés résidentiel

                                   ou CII ou encore des revenus du

                                   secteur VGE. Comparativement, dans

                                   l'actuel mécanisme, il faut

                                   décortiquer l'ensemble des données

                                   pour tenter de voir des tendances sur

                                   un ou des éléments qui expliquent les

                                   gains de productivité.
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                      10 h 55 

                   Q. [59] Malgré qu'il soit louable de la part de Gaz

                      Métro de se fixer des cibles et objectifs, est-ce

                      que l'établissement de cibles étroitement définies

                      et le suivi de ces objectifs ne devraient pas

                      découler de la gestion interne du Distributeur

                      plutôt que de l'approbation du régulateur? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. J'ai une petite modification. Il n'y a pas que Gaz

                      Métro, c'est le Groupe de travail qui a incité pour

                      que ces incitatifs-là soient présents. L'objectif

                      de la réglementation incitative, tout comme la

                      réglementation générale, c'est de « chapeauter »,

                      entre guillemets, le monopole parce que le monopole

                      va faire des agissements considérés non pas au

                      bénéfice de la société. 

                              Donc, si on s'en va en coût de service là,

                      le contrôle de la végétation, par exemple là, bien,

                      ce qu'on va faire, c'est qu'à chacune des années,

                      on va poser des questions à savoir il y a combien

                      de pieds carrés ou combien de mètres cubes qui ont

                      été traités avec le phytocide, avec la chainsaw, et

                      caetera, et caetera. 

                              Bon. Ici, on donne beaucoup plus de

                      liberté. En donnant plus de liberté en rentrant
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                      moins dans le détail, on vient quand même évaluer,

                      de manière plus « haute », entre guillemets,

                      certains éléments. O.K. 

                              Et si je reviens sur l'autre élément que

                      j'ai tenté et que je retente encore une fois

                      d'expliquer, c'est que si on prend juste un élément

                      global, malheureusement c'est qu'on va créer des

                      mauvais incitatifs. On va favoriser des choses au

                      détriment de d'autres.

                              Sylvain qui a plus d'expérience interne

                      chez Gaz Métro que moi pourra vous le dire, mais il

                      y a eu des débats assez lourds chez Gaz Métro à

                      savoir si on devait faire du développement

                      résidentiel ou pas dans le cadre de l'actuel

                      mécanisme incitatif. Ça s'est fait. Par « chance »,

                      entre guillemets, les bons ont gagné. Le

                      résidentiel s'est fait quand même chez Gaz Métro,

                      mais ces débats-là ont eu lieu. Et dans une

                      situation où justement les mauvais incitatifs sont

                      présents, bien, il y a une incitation à ne pas

                      aller dans le sens souhaité. 

                              Donc, pour nous, l'objectif d'avoir

                      quelques indicateurs, parce que j'entends plein,

                      mais quant à moi, il n'y en a pas tant que ça, des

                      indicateurs qui sont faciles, basés sur des données
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                      qui sont connues, réelles, c'est quelque chose qui

                      se suit facilement. Il n'y a pas de chose complexe.

                      Quant à nous, ça permet au global de mieux

                      représenter les différents objectifs qu'on

                      recherche pour répondre à une multitude de marchés.

                      Gaz Métro ne répond pas à un marché, il répond à

                      des marchés. 

                              Et par incidence, si on tente de faire un

                      incitatif global, il est certain qu'on va favoriser

                      un marché au détriment d'un autre. Donc, avec le

                      processus proposé, on s'assure, tout comme la

                      séparation de l'OPEX et du CAPEX qui ont des

                      caractéristiques différentes, tout comme nos

                      marchés ont des caractéristiques différentes, tout

                      comme l'efficacité énergétique qu'on pourrait

                      quasiment considérer comme étant un autre marché

                      avec des caractéristiques différentes, il faut

                      venir calibrer tout ça pour que chacun puisse

                      vivre, non seulement vivre, mais qu'il soit de

                      manière... qu'il soit « intéressant », entre

                      guillemets, pour le Distributeur de le maximiser. 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'ajouterais que quand on... même au départ de la

                      négociation, lorsqu'on lit la clause de l'article

                      49 qui dit notamment, lorsqu'elle fixe des tarifs,
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                      la Régie peut, bon, tenir compte de la base,

                      notamment, c'est intéressant de noter que dans la

                      Loi c'est marqué « des mesures incitatives ». On

                      l'a mis à quelques fois dans le texte par exprès.

                      Je ne sais pas si vous l'avez remarqué, mais

                      « mesure incitative ou mécanisme incitatif  ». Et

                      puis, on l'a mis en disant « bien, ça se rapproche

                      des mesures incitatives, des mesures, différentes

                      mesures incitatives », ce n'est pas seulement un

                      mécanisme global. Donc, à notre avis, même dans la

                      Loi, on retrouve cette idée-là qui n'est pas

                      contraire à la responsabilité d'un régisseur. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Maintenant, pour finaliser ce que vous disiez, Gaz

                      Métro a tout intérêt à gérer le mieux possible en

                      relation avec les incitatifs qui lui sont soumis.

                      Vous dites : est-ce que le régulateur ne vient pas

                      prendre la place, entre guillemets - je vais dire,

                      mon anglicisme, mais... non, je vais me sauver - du

                      conseil de gestion, hein, de l'entreprise ». 

                              Non, ici, ce qu'on vient mettre en place,

                      c'est des règles à l'intérieur desquelles après,

                      les gestionnaires vont devoir faire tous les

                      efforts nécessaires pour optimiser les actions de

                      Gaz Métro. Donc, les gestionnaires qui s'occupent,
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                      par exemple, de la rentabilité du développement

                      résidentiel, ils vont avoir deux choses à faire,

                      bien, trois choses à faire en réalité : bien

                      prédire les volumes pour pas se retrouver avec des

                      pertes futures, donc s'assurer que les volumes,

                      quand je branche quelqu'un, je ne fais pas des

                      fausses rentabilités; s'assurer que de maintenir,

                      contrôler, idéalement réduire mes coûts, soit par

                      de la gestion active, contrôle de mes gens, ma

                      gestion que j'ai avec mes entrepreneurs, trouver

                      des nouvelles méthodes, nouvelles technologies pour

                      faire les travaux; gérer les relations qu'il y a

                      avec les villes au niveau de l'entretien des...

                      voyons, de l'asphalte là, les obligations de

                      recouvrir la largeur selon les travaux qui sont

                      effectués, et caetera. Donc, l'entièreté de la

                      gestion interne reste chez Gaz Métro.

                              Et en plus, il faut trouver les clients,

                      s'entendre avec les constructeurs, trouver des

                      méthodes, des manières, des programmes commerciaux,

                      des approches commerciales pour être capable de

                      concurrencer l'électricité. Donc, toutes les

                      approches des gestionnaires restent à l'interne

                      chez Gaz Métro. 

                              Là-dessus, quant à nous, il n'y a pas de
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                      changement. La différence qu'il y a, c'est comme je

                      disais tantôt, c'est entre le coût de service où

                      est-ce qu'on regarde chaque petit brin, puis qu'on

                      revire chaque petit brin, ici, on donne grand

                      objectif, les gestionnaires doivent optimiser ce

                      grand objectif-là par tous les moyens dont ils

                      possèdent à l'intérieur de l'entreprise. 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'aime clarifier. Hier aussi, on a parlé de

                      quatorze millions (14 M$). Aujourd'hui, on semble

                      dire qu'il y a beaucoup d'incitatifs ciblés. Je

                      pense qu'on peut dire qu'il y a cinq mesures

                      incitatives, t'sais, plus trois environnementales.

                      Donc, en réalité, il y en a huit là. Donc, est-ce

                      que huit, c'est beaucoup? Écoutez, cinq mesures en

                      distribution, trois en environnement, je pense que

                      c'est... ce n'est pas une mesure, mais c'est

                      raisonnable avec ce qu'on a proposé. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je ferais un petit parallèle. Excusez, le malheur

                      d'être deux, ça nous permet de réfléchir en plus.

                      Je ferai un parallèle avec le mécanisme incitatif

                      actuel où il est global, mais dans lequel il y a

                      une multitude d'exogènes et d'exclusions qui nous

                      obligent à chaque année à se questionner de quelle
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                      manière on doit les traiter, et caetera, et

                      caetera, et caetera. 

                              La complexité de faire le global nous

                      incite, nous amène, nous oblige à venir ajuster un

                      paquet d'éléments. Quant à nous, la proposition

                      qu'on vous fait est beaucoup moins compliquée que

                      la gestion des exogènes dans le cadre du mécanisme

                      actuel. 

                   Q. [60] Mais, du point de vue d'un distributeur, est-

                      ce que le fait qu'il y aurait moins d'indicateurs

                      ou de cibles à rencontrer ne donne pas plus de

                      latitude au Distributeur, à son personnel de

                      gestion, quant aux moyens à mettre en place, que du

                      fait qu'il y en a plus? Et le corollaire de ça, au

                      niveau réglementaire, est-ce que le fait qu'il y

                      ait plus de cibles ne crée pas une lourdeur du

                      point de vue réglementaire qui serait réduite en

                      diminuant le nombre de cibles ou, en fait,

                      d'indicateurs?

                      11 h 02

                   R. Je suis, je dirais en faux avec votre... votre

                      affirmation.

                              En réalité, la gestion doit se faire à

                      l'intérieur des critères qui sont liés par la Régie

                      et autres. Des critères il y en a plein. La loi
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                      elle est pleine d'obligations. Gaz Métro doit

                      réagir.

                              Ici, on a quelques grands indicateurs,

                      quelques grands alignements, mais en gros les

                      alignements sont simples pour les gestionnaires. Il

                      y a plusieurs indicateurs, mais qui viennent juste

                      contrôler les différents marchés.

                              La difficulté qu'on a avec le mécanisme

                      actuel, comme je disais tantôt, c'est qu'il est

                      diffus et à l'intérieur il y a des batailles

                      justement à savoir qu'est-ce qu'on devrait faire.

                      Et il y a eu des batailles, notamment à savoir si

                      on devait faire du développement résidentiel à

                      l'interne chez Gaz Métro. Ça, quand à nous, ce

                      n'est pas ce qu'est l'objectif d'un mécanisme

                      incitatif. On ne veut pas venir enlever l'intérêt

                      de développer un marché par rapport à un autre.

                              L'objectif ici c'est de s'assurer que...

                      C'est s'assurer trois choses. C'est de gérer nos

                      coûts, faire des bonnes ventes, des véritables

                      ventes qui sont rentables, et de faire de

                      l'efficacité énergétique des éléments

                      environnementaux et tenter d'aider davantage nos

                      plus démunis. C'est tout là. En gros ce sont les

                      seuls éléments.
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                              Donc le gestionnaire qui gère les ventes,

                      supposons que j'ai un VP ventes. C'est directeur

                      principal ventes, c'est ça qu'on a. Ce directeur

                      principal ventes-là qui touche aux différents

                      éléments de ventes, quand il se retourne en bas, ce

                      n'est pas compliqué de dire à tous ses gens « Vous

                      devez tous vendre bien et le mieux possible. »

                      Seulement, les caractéristiques ne sont pas

                      pareilles dans chacun des marchés, elles sont juste

                      adaptées. Je veux dire il n'y a pas... il n'y a pas

                      de lourdeur associée au fait qu'il y a plusieurs

                      indicateurs.

                              Et au point de vue du traitement

                      réglementaire, quant à moi, l'analyse à la fin là,

                      quand on regarde le rapport d'évaluation, justement

                      la lourdeur du rapport d'évaluation qu'on a eu, si

                      on parle du traitement réglementaire, quant à moi,

                      il va être beaucoup plus facile le traitement

                      réglementaire d'évaluation de ce mécanisme-là que

                      le mécanisme actuel.

                   Q. [61] On va maintenant parler du plan de

                      développement résidentiel et commercial. Je vous

                      réfère à la pièce B-0032, Gaz Métro-5, Document 2,

                      page 28. Encore une fois réponse à une DDR.

                              Par rapport aux hypothèses utilisées dans
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                      le calcul de l'impact tarifaire du plan de

                      développement résidentiel et commercial, le Groupe

                      de travail indique, et c'est à la réponse, le

                      dernier paragraphe de la réponse à la question

                      5.3 :

                                   En fait, il faut comprendre que cet

                                   indicateur, tout comme les autres, a

                                   pour objectif d'améliorer la

                                   performance de Gaz Métro par rapport

                                   au passé. Or, pour ce faire, il faut

                                   utiliser des indicateurs comparables

                                   dans le temps. Ainsi, si l'on voulait

                                   intégrer une forme d'efficacité

                                   énergétique additionnelle ou d'effet

                                   climatique ou de variation tarifaire,

                                   il faudrait également le faire pour la

                                   période de référence. L'effet final

                                   serait le même, complication ajoutée.

                      Pouvez-vous nous expliquer comment l'impact

                      tarifaire de la période de référence intervient

                      dans le calcul de l'impact tarifaire sur quarante

                      (40) ans ou sur vingt (20) ans, selon le secteur,

                      pour établir le niveau de bonification?

                   R. Je vais vous demander de reprendre, s'il vous

                      plaît.
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                   Q. [62] Bien écoutez, peut-être je peux la poser

                      autrement. Si vous pouvez confirmer que le calcul

                      de l'impact tarifaire, sur quarante (40) ans ou

                      vingt (20) ans, selon le secteur, pour établir le

                      niveau de bonification ne fait pas intervenir

                      l'impact tarifaire de la période de référence,

                      autrement dit, si ce n'est pas un impact tarifaire

                      différentiel.

                   R. Je ne suis pas sûr de saisir, mais je vais

                      m'essayer.

                              Lorsqu'ont été mis en place les seuils du

                      développement résidentiel, développement CII, ils

                      ont été basés sur le passé. Ils ont été basés sur

                      les contributions tarifaires à la baisse des plans

                      de développement des dernières années. Donc on a

                      évalué les derniers plans de développement et on a

                      mis en place les seuils associés avec, à partir de

                      ces informations. Donc si je viens changer des

                      informations, mes seuils vont devoir être changés

                      également. Autrement dit, si je ne veux plus

                      calculer de la même manière dans le futur ma

                      contribution tarifaire, je change n'importe quoi,

                      peu importe l'élément, que ce soit le degré de

                      température ou n'importe quoi, ça va venir affecter

                      mes seuils. Je vais devoir venir faire la
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                      correction par en arrière dans mes seuils.

                              Je ne sais pas si ça répond à la question.

                   Q. [63] Merci.

                   R. Pour ce qui est du vingt (20) et du quarante (40),

                      si la question... Bien en tout cas, je vais voir

                      si...

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je voulais juste dire le vingt (20) et le quarante

                      (40) ce n'est peut-être pas ça la question. Mais je

                      veux dire le vingt (20) et le quarante (40), on l'a

                      dit hier, monsieur Trahan l'a mentionné, c'était en

                      négociation, le Groupe de travail. On s'est dit,

                      bon, oui on va faire une vérification, mais on veut

                      être... Cette valeur-là dans le CII, compte tenu du

                      risque de cette clientèle-là versus celle du

                      résidentiel qui, bon, est là tout le temps, le

                      Groupe de travail a décidé d'utiliser quarante (40)

                      et vingt (20) ans, indépendamment là. C'est plus

                      cette raison-là qui a dicté la différence entre le

                      quarante (40) ans et le vingt (20) ans, et ensuite

                      on a refait les calculs pour établir le seuil.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Je prendrais le temps ici peut-être de juste

                      essayer de vous expliquer quelque chose qui est...

                      Il y a eu une identification et une acceptation par
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                      les membres du Groupe de travail que le risque

                      n'était pas nécessairement le même entre les deux

                      groupes. Donc, les gens ont accepté à ce moment-là

                      de faire cette correction-là. Est-ce que la

                      correction elle est précise? Est-ce qu'il y a eu

                      une évaluation précise du niveau de risque? Est-ce

                      que ça aurait dû être vingt-deux (22) ans ou

                      trente-deux (32) ans dans le CII? L'objectif

                      n'était pas là.

                              Encore là on a pris des balises qui

                      existent. Quand on prend les plans de développement

                      on voit les résultats à la vingtième (20e) année,

                      donc il n'y avait pas besoin de compliquer les

                      choses. On a utilisé le matériel que l'on

                      connaissait. On a accepté un fait, en fait de

                      Groupe de travail, et on a adapté cet indicateur-là

                      pour prendre en compte ce phénomène-là.

                              Initialement c'était quarante (40) ans pour

                      tout, il n'y avait pas de changement. Mais lorsque

                      l'on s'est convaincu qu'il y avait une différence,

                      on a ajusté pour en tenir compte.

                   Q. [64] Je vous réfère maintenant à B-39, Gaz Métro-5,

                      Document 8, page 43. C'est encore une fois réponse

                      à DDR. Cette fois-ci on répondait à la question

                      30.1. À la question qui était posée :
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                                   Veuillez expliquer que les coûts

                                   utilisés pour établir la rentabilité

                                   du plan de développement ne puissent

                                   être raisonnablement retenus pour

                                   représenter le coût marginal de

                                   l'ajout d'un client.

                      Le Groupe de travail répondait :

                                   Le Groupe de travail a longuement

                                   discuté de cette question lors de la

                                   phase de négociation et est finalement

                                   arrivé à la conclusion que : les coûts

                                   utilisés dans le cadre du plan de

                                   développement ne concernent que les

                                   coûts marginaux de court terme.

                                   Notamment, l'utilisation de cette

                                   méthode ne prendrait pas en

                                   considération l'impact marginal à long

                                   terme de l'ajout d'un client. À titre

                                   d'exemple, le coût marginal de court

                                   terme n'inclut pas la part des coûts

                                   fixes actuels ni des coûts fixes

                                   futurs que ce client aura pour effet

                                   de créer tel que le renforcement de

                                   réseau ou l'ajout d'entrepôts ou de

                                   matériel roulant additionnel pour
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                                   desservir ces nouveaux clients.

                      Vous en avez longuement parlé hier.

                              Pouvez-vous me confirmer que le calcul de

                      l'impact tarifaire, encore une fois sur quarante

                      (40) ou sur vingt (20) ans, selon le secteur, pour

                      établir le niveau de bonification est effectué avec

                      les coûts marginaux de court terme?

                   R. Les coûts marginaux de court terme associés

                      directement à un client. Je reprends l'exemple de

                      Deux Vallées d'hier. Dans le cas de Deux Vallées,

                      c'est un exemple précis où est-ce que j'ai mon

                      ajout à la marge pour aller brancher mon client et

                      j'ai un peu avant dans le réseau un renforcement.

                      Lorsque ce client-là mène au renforcement, le

                      projet en tant que tel ne devient plus rentable. Ce

                      projet-là a été refusé sur la base de la

                      rentabilité du projet parce qu'il obligeait un

                      renforcement de réseau.

                              Et je reviens à l'espérance. Il n'y avait

                      pas d'espérance non plus que ce projet-là

                      ultimement permettrait la rentabilité parce qu'on

                      était au bout d'un rang puis il n'y avait pas de

                      développement futur, du moins imaginable à court

                      terme si on veut.

                              Donc, le coût à court terme du client
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                      c'était cet ajout-là. On intègre les coûts

                      d'opération à court terme qui est une quarantaine

                      de dollars, si je ne me trompe pas, et on exclut

                      l'aspect marginal. Si le même client Deux Vallées

                      était arrivé dans une situation où il y avait déjà

                      un compresseur qui aurait été en place et qu'il y

                      avait de l'espace dans le système, bien ce projet-

                      là aurait été rentable et aurait passé. Je ne sais

                      pas si ça clarifie.

                   Q. [65] Oui. Êtes-vous en mesure de me dire quel

                      serait l'effet sur le calcul de l'impact tarifaire

                      d'utiliser des coûts marginaux de long terme?

                      11 h 11

                   R. La première réponse c'est non. La deuxième réponse

                      que je vais vous donner à ça c'est il ne faudrait

                      pas le faire parce que si on devait le faire il

                      faudrait revenir et réviser les seuils précédents.

                              Donc si on roulait de cette manière-là on

                      intégrerait, on viendrait modifier les seuils et

                      par incidence les seuils et les résultats futurs

                      seraient balisés à ce moment-là sur les mêmes

                      bases.

                              L'autre élément c'est que si on s'enligne

                      sur cette option-là, bien c'est fini, il n'y a plus

                      de développement de Gaz Métro. L'intérêt public
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                      amène également au développement. Lorsque j'ai mis

                      en place des infrastructures, je ne mets jamais en

                      place un tuyau, par exemple quand je monte au

                      Saguenay, je ne mets pas un tuyau qui va être bon

                      pour juste un client. C'est assez long se rendre

                      là-bas qu'on va habituellement mettre un petit peu

                      plus gros. Puis après ça on va tenter de

                      l'optimiser.

                              Le résultat des coûts fixes et des coûts

                      fixes à grande échelle parce que c'est notre cas,

                      on doit s'assurer que si on l'optimise une fois

                      qu'ils sont mis en place. Par contre, lorsqu'on

                      fait un branchement, lorsqu'on fait le branchement

                      uniquement du client, dans ce cas-ci on veut

                      s'assurer justement qu'on va mettre le bon

                      branchement.

                              Lorsqu'on va brancher une résidence, on ne

                      met pas un tuyau de trente-deux (32) pouces, on met

                      un petit tuyau en plastique avec un petit compteur.

                      Donc l'important ici justement c'est d'arriver à

                      optimiser les grandes infrastructures, mais lorsque

                      les grandes structures ne sont plus optimisées,

                      c'est-à-dire qu'elles sont rendues à pleine

                      capacité, est-ce qu'à ce moment-là c'est dans

                      l'intérêt public d'arrêter d'en construire de
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                      nouveaux parce que le tuyau est totalement amorti

                      par exemple? Est-ce qu'on devrait arrêter de

                      produire, de faire des centrales hydroélectriques

                      parce que nos vieilles sont déjà amorties puis qu'à

                      l'heure actuelle le coût est à peu près à deux

                      cents le kilowattheure. Donc toute nouvelle

                      addition d'électricité c'est plus que deux cents,

                      c'est fini, on ne vend plus d'électricité à

                      personne parce qu'on ne veut pas dépasser le coût

                      passé parce qu'on profite, entre guillemets, des

                      vieux investissements.

                              Au contraire, on se doit de continuer le

                      type de travail qu'on fait qui est la distribution

                      dans des réseaux, ici de gaz naturel. On se doit de

                      continuer à faire ça. Mais une fois que

                      l'installation est en place, on se doit de

                      l'optimiser. 

                              C'est ce qui a été fait dans les temps avec

                      les installations. Si on veut faire des parallèles,

                      c'est ce qui a été fait dans le temps avec les

                      installations d'Hydro-Québec. Lorsqu'on a mis en

                      place les grands barrages, il y avait trop d'eau,

                      l'eau passait par-dessus les barrages, qu'est-ce

                      qu'on a fait? On a fait les programmes commerciaux,

                      on a fait les bouilloires bleues, on vendait de

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 110 -        Me Louis Legault

                      l'électricité très peu cher, pour finalement au

                      moins l'utiliser. Mais une fois que ça ça

                      disparaît, qu'est-ce qu'on fait? On enlève les

                      programmes commerciaux et là on redevient dans

                      l'ordre général.

                              Quand c'est tout utilisé, est-ce qu'on

                      arrête de construire? Non, on continue aussi. C'est

                      la même chose. Nous nos centrales, c'est nos grands

                      réseaux, c'est notre réseau d'alimentation. Les

                      branchements sont beaucoup plus au marginal. Le

                      long terme c'est notre réseau d'alimentation qui

                      amène le gaz vers les régions. Ça on ne peut pas

                      l'intégrer là-dedans. 

                   Q. [66] Je vous réfère maintenant à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 2, page 17 et 29, je vais y

                      revenir et je vous remets un document que je vais

                      coter A-31 qui est un extrait du dossier tarifaire

                      deux mille onze (2011), R-3720-2010. C'était la

                      pièce Gaz Métro-3, Document 2 et je dépose

                      l'extrait page 2 de 2. J'y reviendrai tantôt.

                      A-31 :  Extrait du dossier tarifaire 2011, R-3720-

                              2010.

                      Or, on est en matière de description du mode de
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                      partage de la contribution tarifaire. À la page 17

                      de la pièce B-25, Gaz Métro-1, Document 2, on peut

                      lire :

                                   Pour le partage de la valeur provenant

                                   du développement résidentiel, Gaz

                                   Métro conservera 0 % de la

                                   contribution tarifaire sur la période

                                   d'amortissement usuelle jusqu'à un

                                   montant de 6,3 M$, 35 % entre 6,3 M$

                                   et 13,8 M$ et 50 % de la contribution

                                   tarifaire au-delà de 13,8 M$.

                                   Pour le partage de la valeur provenant

                                   du développement commercial, Gaz Métro

                                   conservera 0 % de la contribution

                                   tarifaire calculée sur 20 ans jusqu'à

                                   un montant de 44,4 M$, 8 % entre

                                   44,4 M$ et 70,2 M$ et 12 % au-delà de

                                   70,2 M$. 

                      À la page 29, on retrouve deux petits tableaux, le

                      tableau 3.4.3 Cible de rentabilité du développement

                      résidentiel et 3.4.4 Cible de rentabilité du

                      développement affaires. Vous les avez devant vous. 

                   R. Secteur commercial. 

                   Q. [67] Oui. Et finalement à la référence que je vous

                      ai remise, la nouvelle pièce A-31, aux lignes 3 et
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                      suivantes quant aux changements apportés aux modes

                      de calcul de la rentabilité du plan de

                      développement résidentiel. Là on peut y lire :

                                   Lors du dépôt de son Rapport annuel

                                   2009 (dossier R-3717-2009, Gaz Métro-

                                   13, Document 3), Société en commandite

                                   Gaz Métro (« Gaz Métro ») présentait

                                   une modification à sa méthode de

                                   calcul de la rentabilité touchant

                                   surtout les projets de nouvelles

                                   constructions résidentielles et, dans

                                   une moindre mesure, les projets de

                                   développements commerciaux. Cette

                                   modification visait à donner une idée

                                   plus juste de la rentabilité et une

                                   image qui soit en lien avec le

                                   processus décisionnel

                                   d'investissement. 

                      Et un peu plus loin :

                                   À partir de la présente cause

                                   tarifaire

                      deux mille onze (2011),

                                   le plan de développement sera établi

                                   suivant cette même méthode de calcul

                                   modifiée. Les résultats seront aussi
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                                   présentés sous un format comparable à

                                   celui du Rapport annuel 2009. Ainsi,

                                   lors du Rapport annuel 2011, les

                                   résultats réels pourront de nouveau

                                   être comparés au plan de développement

                                   présenté dans la cause tarifaire : la

                                   prévision ayant été établie suivant la

                                   même méthode que celle maintenant

                                   utilisée pour le calcul de la

                                   rentabilité réelle.

                      Pouvez-vous nous indiquer si la performance passée

                      utilisée pour établir les seuils des coûts a pris

                      en compte la nouvelle méthode d'établissement de la

                      rentabilité du plan de développement? 

                   R. On va devoir prendre un engagement pour... pas

                      certain, vas-y donc. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Simplement notre compréhension c'est que oui les

                      données utilisées étaient ajustées pour tenir

                      compte de changement de méthode. On va simplement

                      prendre un engagement pour le confirmer. 

                   Q. [68] Parfait. Alors engagement numéro 3.

                      E-3 :   Vérifier si la performance passée utilisée

                              pour établir les seuils des coûts a pris en
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                              compte la nouvelle méthode d'établissement

                              de la rentabilité du plan de développement.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Ce qu'on discutait beaucoup aussi c'est

                      qu'ultimement s'il y avait quelque chose ça serait

                      au désavantage de Gaz Métro parce qu'il y a eu un

                      resserrement en réalité au niveau de l'approche

                      prévisionnelle. 

                   Q. [69] Je vous réfère maintenant à la pièce B-32, Gaz

                      Métro-5, Document 2, pages 11 et suivantes et

                      ensuite à la pièce B-25, Gaz Métro-3, Document 1,

                      pages 1 et 2. D'abord, évidemment il s'agit pour le

                      premier document auquel je vous référais, encore

                      une fois des réponses à des demandes de

                      renseignements. À la question :

                                   Veuillez indiquer, à l'aide d'exemples

                                   chiffrés et pour chacun des incitatifs

                                   ciblés, comment ces derniers

                                   permettent de créer de la valeur par

                                   rapport à une réglementation basée sur

                                   le coût de service. 

                      Le Groupe de travail...

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Excusez, mais on cherche encore, pouvez-vous... 

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 115 -        Me Louis Legault

                   Q. [70] Alors c'est B-32, Gaz Métro-5, Document 2. 

                   R. Quelle question? 

                   Q. [71] Alors c'est la question 1.2 à la page 11.

                      11 h 20

                   R. Et la deuxième référence c'est le fichier Excel?

                   Q. [72] Non. C'est B-25, Gaz Métro-3, Document 1 aux

                      pages 1 et 2, oui. Effectivement.

                   R. Oui c'est le fichier Excel?

                   Q. [73] Le fichier Excel.

                   R. Merci.

                   Q. [74] Alors la question est devant vous. Un peu plus

                      loin à la page 14, en guise de réponse pour

                      l'indicateur résidentiel, le Groupe de travail

                      répond :

                                   Dans ce cas-ci nous allons prendre

                                   l'hypothèse qu'au dossier tarifaire

                                   2012, Gaz Métro aurait fait le même

                                   développement mais que celui-ci serait

                                   fait avec 10 % plus de coûts.

                      Et un petit peu plus loin :

                                   Dans un tel exemple, on remarque que

                                   les coûts que devraient ultimement

                                   supporter les clients sur l'ensemble

                                   de la durée de vie du plan de

                                   développement...
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                      Quarante (40) ans.

                                   ... sont supérieurs de 1,8 M$. Sur la

                                   seule première année cela équivaudrait

                                   à une hausse tarifaire de près de

                                   140 000 $.

                      Quant à l'indicateur CII, vous mentionnez :

                                   Nous proposons la même que dans le cas

                                   précédent mais associée de

                                   l'indicateur CII. Soit que Gaz Métro

                                   aurait fait le même développement,

                                   mais que celui-ci se serait fait avec

                                   10 % plus de coûts.

                      Donc la même approche.

                                   Dans un tel exemple, on remarque que

                                   les coûts que devraient ultimement

                                   supporter les clients sur une période

                                   de 20 ans sont supérieurs de 1,9 M$

                                   sur la seule première année. Cela

                                   équivaudrait à une hausse tarifaire de

                                   près de 220 000 $.

                      J'en conclus qu'avec une réglementation aux coûts

                      de service, les clients auraient supporté un impact

                      tarifaire de trois virgule sept millions (3,7 M$),

                      un virgule huit (1,8 M$) plus un virgule neuf

                      (1,9 M$), plus élevé sur quarante (40) ans

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 117 -        Me Louis Legault

                      résidentiel et vingt (20) ans commercial. Est-ce

                      que ma conclusion est bonne?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Je viens tout juste de retrouver la référence. Si

                      vous voulez juste me permettre quelques secondes.

                              Oui. Oui. Sur la période de quarante (40)

                      ans.

                   Q. [75] Sur la période de quarante (40) ans puis sur

                      la période de vingt (20) ans, selon les secteurs?

                   R. Oui.

                   Q. [76] O.K. Pour ce qui est de l'autre référence dans

                      le Gaz Métro-3, Document 1, pages 1 et 2. Les

                      scénarios de base et optimistes montrent que Gaz

                      Métro pourrait recevoir, selon ces tableaux, entre

                      deux virgule huit (2,8 M$) et trois virgule huit

                      millions (3,8 M$) en bonification au cours des

                      années deux mille treize (2013), deux mille

                      quatorze (2014) et deux mille quinze (2015) pour

                      l'indicateur relié au développement résidentiel et

                      commercial. Alors on retrouve ça indicateur 3,

                      indicateur 4 là.

                              Bien que les deux références se rapportent

                      à des cas hypothétiques provenant d'années

                      différentes, deux mille douze (2012) et deux mille

                      treize (2013), on note que la bonification accordée
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                      apparaît être de même ordre de grandeur que l'effet

                      marginal de l'indicatif sur la performance du plan

                      de développement résidentiel et commercial par

                      rapport à la réglementation aux coûts de service.

                      Encore une fois, est-ce que je me trompe?

                   R. Le jeu du hasard ici ne vous trompe pas.

                   Q. [77] Or, la question : Doit-on comprendre que la

                      bonification payée par les clients sera dans les

                      prochaines années du même ordre de grandeur que

                      l'impact tarifaire supplémentaire que l'incitatif

                      permet d'espérer sur quarante (40) et vingt (20)

                      ans?

                   R. L'espérance c'est non. Il faudrait que je fasse...

                      Oui c'est vrai, il faudrait vraiment que j'aille

                      faire le calcul pour arriver à quelque chose de

                      précis. Encore là, il faudrait dépendre des

                      hypothèses, des... Attendez un instant là, je vais

                      réfléchir.

                              Je comprends très bien ce que vous tentez

                      de voir, c'est l'espèce de calibrage de

                      bonification versus le gain additionnel pour les

                      clients.

                   Q. [78] Oui.

                   R. Écoutez, on vous a répondu en soumettant une

                      hypothèse totalement arbitraire de dix pour cent
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                      (10 %) plus du coût.

                   Q. [79] Bien, est-ce qu'elle est réaliste cette

                      hypothèse-là?

                   R. Elle est totalement arbitraire. O.K. Elle est

                      totalement arbitraire.

                              L'objectif de l'indicateur est de réduire

                      les coûts du développement, est également

                      d'optimiser le développement, donc de faire le plus

                      de ventes possible. Donc, ultimement, on ne peut

                      pas prendre juste une variable, hein. C'est une

                      multitude de variables. Et bien franchement, le

                      travail n'a pas été fait par le Groupe de travail

                      de cette manière-là. N'a pas été évalué de cette

                      manière-là.

                              L'objectif était d'inciter Gaz Métro à

                      brancher le maximum de clients et à offrir un

                      impact tarifaire à la baisse le plus grand

                      possible. Et le Groupe de travail a déterminé une

                      nature d'incitatifs basés sur les pourcentages que

                      vous avez mentionnés qui mènent aux résultats que

                      vous avez mentionnés précédemment.

                              Quant au calibrage que vous parlez par

                      rapport aux gains versus sur la période, ce

                      travail-là n'a pas été effectué. Je vous avouerais

                      que l'on pourrait émettre n'importe quelle
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                      hypothèse, mais encore là il faudrait que je les

                      fasse là si on s'alignait dans ce sens-là. Mais

                      voilà! C'est ce que je peux répondre pour

                      l'instant.

                   Q. [80] Peut-être juste une précision juste pour ma

                      compréhension. Bon, vous nous dites le dix pour

                      cent (10 %) est arbitraire. Si on réduit à huit

                      pour cent (8 %) est-ce que ça n'aurait pas un effet

                      d'amplifier d'autant?

                   R. Tout à fait. Et si on monte à douze pour cent

                      (12 %) ça irait sur l'autre côté. Comme je vous

                      dis, c'est aussi le phénomène du nombre de clients

                      qui est associé à la chose, donc ce n'est pas juste

                      une question de coûts. C'est également le phénomène

                      du volume. On parle du nombre de clients, on parle

                      du coût, mais on parle également du volume. Donc

                      favoriser un ajout de volume chez les clients, donc

                      de s'assurer que les clients consomment davantage.

                              Par exemple, dans le cadre du résidentiel

                      si on est capable de rentrer la cuisinière, la

                      sécheuse en plus du chauffage plutôt que juste le

                      chauffage, bien par incidence la rentabilité va

                      être plus grande. Donc il faudrait évaluer

                      l'ensemble de ces éléments-là et de voir l'impact

                      potentiel maximal que cela peut créer. Ça, ce
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                      travail-là n'a pas été effectué par le Groupe de

                      travail.

                      11 h 51 

                   Q. [81] On va passer à une série de questions sur

                      l'efficacité énergétique. C'est vraiment une

                      question très générale et de principe là. Dans la

                      mesure où la création de valeurs repose sur

                      l'évolution du nombre de clients plutôt que sur la

                      croissance de volumes, des mètres cubes, et que

                      dans le cadre de la stratégie énergétique du

                      Québec, le gouvernement établit des cibles à

                      atteindre par type d'énergie, pouvez-vous élaborer

                      sur l'opportunité d'un indicatif lié à l'efficacité

                      énergétique? 

                   R. Écoutez, plusieurs éléments. Premièrement, la

                      contrainte associée à la stratégie énergétique est

                      assez limitée, hein, entendons-nous. Deuxièmement,

                      l'objectif de l'efficacité énergétique, ici, dans

                      ce cas-ci, dépasse les objectifs de la stratégie

                      énergétique. Il a été mis en place de manière à

                      aller plus loin que la stratégie énergétique. Aller

                      plus loin que juste l'efficacité énergétique

                      également, à entrer les éléments des émanations de

                      GES. 

                              Il y a un élément d'intérêt public. Il y a
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                      des parties qui sont autour de la table qui ont un

                      intérêt à ce que l'incitatif soit assuré et soit le

                      plus grand possible pour l'efficacité énergétique.

                      Je pense que fondamentalement, c'est socialement

                      fort bien vu aller en ce sens. Et Gaz Métro est

                      tout à fait d'accord avec ça également, prendre

                      l'autre partie de la table.

                              Pour les clients qui étaient également

                      partie de la table, c'était un niveau de coûts

                      additionnels pour s'assurer que l'efficacité

                      énergétique soit faite qui étaient acceptables

                      également. Donc, ça également, il faut le prendre

                      en compte. 

                              Maintenant, il faut faire également les

                      liens, comme je le disais, avec les autres

                      indicateurs qu'on vous a proposés qui étaient les

                      indicateurs développement résidentiel, CII, VGE. 

                              Il est bien entendu que le calibrage a été

                      fait avec ces indicateurs-là. Si demain matin vous

                      me dites « ces trois indicateurs-là n'apparaissent

                      plus », est-ce que le calibrage est toujours le

                      même? Ce serait des questions qu'on devrait se

                      reposer parce qu'on serait devant une nouvelle

                      réalité et on devrait réviser la chose en relation

                      avec les informations qu'on aura à ce moment-là. Je
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                      pense que c'est... 

                   Q. [82] Dans votre présentation d'hier, dans le

                      PowerPoint là B-42, lorsque vous présentiez, à la

                      page 9 du PowerPoint, ça inspire la question

                      suivante. En quoi le développement des marchés, qui

                      correspond essentiellement à une hausse du nombre

                      de clients, est-il incompatible avec l'efficacité

                      énergétique qui, elle, correspond à une baisse de

                      la consommation de chacun des clients? Et je vous

                      demanderais de tenir compte dans votre réponse du

                      fait qu'actuellement là, dans la situation

                      actuelle, Gaz Métro comptabilise les économies

                      d'énergie associées à des programmes destinés à la

                      nouvelle construction, par exemple, le PE-102. Dans

                      ce cas précis du PE-102, les économies d'énergie

                      sont calculées sur la base d'une consommation nette

                      supérieure à la situation de départ. 

                              Or, la question, c'est : en quoi le

                      développement des marchés est incompatible avec

                      l'efficacité énergétique? 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'aimerais... c'est une question qui m'interpelle

                      beaucoup. Je veux dire, Gaz Métro est un service

                      public, donc à la base, j'aime à penser que, une de

                      ses responsabilités, c'est d'offrir le service
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                      public aux gens qui le demandent. Donc, ça fait

                      partie de sa mission de brancher des clients. 

                              Et lorsqu'il le fait, bien là, la stratégie

                      énergétique qui vient nous dire « lorsque vous le

                      faites, tenez compte de l'efficacité énergétique ».

                      Le fait que la consommation globale augmente, par

                      exemple, parce qu'on branche plus de clients, on

                      offre plus de service, puis on augmente la roue de

                      charge n'est pas incompatible du tout avec ses

                      responsabilités de le faire avec une préoccupation

                      d'efficacité énergétique. Sinon, on entre dans la

                      substitution. 

                              À ce moment-là, on dit « ah! Bien là, peut-

                      être qu'on devrait limiter la consommation de gaz

                      au Québec versus un autre... ». Gaz Métro ici, et

                      je pense que le Groupe de travail également,

                      n'étaient vraiment pas là-dedans. Donc, on ne voit

                      vraiment pas d'incompatibilité entre le fait

                      d'augmenter le nombre de client, d'augmenter le

                      nombre de bénéficiaires d'un service public et en

                      même temps, lorsqu'on le fait, le faire en tenant

                      compte des préoccupations environnementales,

                      sociales et l'efficacité énergétique. Je pense que

                      ce n'est pas du tout incompatible, au contraire. 

                   Q. [83] Encore une fois, dans votre présentation
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                      d'hier, à la page 12 cette fois-ci, concernant la

                      bonification associée à l'efficacité énergétique,

                      on a compris que les deux marches, hein, vous nous

                      présentiez les steps là, qui permettent d'atteindre

                      le un million (1 M$) de bonification, ont été

                      définies à partir de la compréhension que le Groupe

                      de travail avait des objectifs fixés par le

                      gouvernement à Gaz Métro en matière d'efficacité

                      énergétique. Est-ce que j'ai bien compris? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Oui. 

                   Q. [84] Donc, le Groupe de travail s'entend sur la

                      cible, si j'ai bien compris, de trente-deux

                      millions (32 M), mais ne s'entend pas

                      nécessairement sur la première marche de vingt-huit

                      millions de mètres cubes (28 M m3). 

                   R. Non. Le Groupe de travail ne s'entend pas... 

                   Q. [85] J'ai compris que le trente-deux millions

                      (32 M) faisait consensus là, c'est...

                   R. Le trente-deux millions (32 M) répond aux besoins

                      de tout le monde... 

                   Q. [86] O.K. 

                   R. ... mais ne fait pas consensus. O.K. Il y a

                      certaines parties qui considèrent que vingt-huit

                      (28 M) est suffisant, d'autres trente-deux (32 M),
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                      à trente-deux (32 M), ça répond à tout le monde. 

                   Q. [87] D'accord. En mettant de côté là cette

                      différence de vue, une chose est certaine, si notre

                      compréhension est toujours correcte, c'est que cet

                      incitatif permettrait à Gaz Métro de toucher une

                      bonification de un million (1 M) si les programmes

                      d'efficacité énergétique de Gaz Métro génèrent

                      trente-deux millions de mètres cubes (32 M m3)

                      d'économie d'énergie annuelle. 

                   R. Oui. 

                   Q. [88] Il y avait déjà un incitatif dans le mécanisme

                      actuel, mais il faut se rappeler que celui-ci était

                      sensible au nombre de mètres cubes livrés par Gaz

                      Métro et qu'à sa création au départ, l'incitatif de

                      quatre millions (4 M) a conduit à une réduction du

                      revenu plafond de huit millions (8 M$), si on

                      recule en arrière. Donc, à la base, cet incitatif

                      ne provenait pas d'argent neuf provenant des tarifs

                      payés par les consommateurs, mais plutôt de gains

                      de productivité passés ou futurs. 

                              On fait donc face ici à un incitatif tout à

                      fait différent puisque le mécanisme incitatif

                      proposé n'est plus sensible au volume de gaz

                      naturel livré, mais plutôt au nombre de clients

                      raccordés au réseau. Encore une fois, est-ce que je
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                      me trompe? 

                      11 h 35

                   R. Juste un instant là, je sens... Je vais utiliser

                      une phrase que j'adore qui est « revenons au

                      concept holistique de la chose ». Et dans le

                      concept holistique de la chose le volume est

                      toujours présent. 

                              Si je n'ai pas, si j'ai une hausse de, une

                      baisse de volume, je vais être limité dans ma

                      tarification, pas dans ma tarification, c est-à-

                      dire que je vais avoir une hausse tarifaire qui va

                      me limiter dans ma bonification.

                              Également les volumes des nouvelles ventes

                      sont présents dans le développement CII et

                      résidentiel et les volumes sont également pris en

                      compte dans le cas de l'indicateur VGE. Donc venir

                      prétendre que ce mécanisme-là exclut d'emblée le

                      volume, votre prémisse ici est fausse. 

                   Q. [89] Dans ce nouveau mécanisme ou ce... que vous

                      proposez, qu'est-ce qui justifierait la Régie de

                      permettre une bonification à Gaz Métro pour avoir

                      atteint essentiellement des objectifs fixés par la

                      stratégie, en fait par le gouvernement du Québec,

                      alors que les autres distributeurs qui sont

                      assujettis à la juridiction de la Régie, Hydro-
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                      Québec Distribution, Gazifère, qui atteignent eux

                      aussi leurs objectifs annuellement ne recevraient

                      pas de bonification? 

                   R. À la blague, moi je vous dirais moi je prendrais

                      les cinq cents (500) points de base d'Hydro-Québec

                      en trop perçu en échange du million de dollars pour

                      le PGEÉ. On ne peut pas comparer les systèmes, ce

                      n'est pas le même type de réglementation.

                              Ici on est dans une situation de mécanisme

                      incitatif et on sait qu'Hydro-Québec est poussé

                      tranquillement pas vite vers des mesures

                      incitatives également, paramétrisation de certains

                      coûts, etc. 

                              Ils ne sont pas encore sous l'égide d'un

                      mécanisme incitatif. Lorsqu'ils le seront, peut-

                      être qu'ils seront dans la même situation. Quant à

                      Gazifère, je ne me souviens pas précisément de leur

                      situation. Mais voilà, je m'arrêterais ici pour ce

                      type de comparaison là qui quant à moi n'est pas

                      parfaite étant donné qu'on n'a pas le même, le même

                      niveau de réglementation, la même nature de

                      réglementation. 

                   Q. [90] Parfait. On va maintenant parler du CASS. Je

                      vais vous référer d'abord à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 2, à la page 13. Ensuite à la

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 129 -        Me Louis Legault

                      pièce B-39, Gaz Métro-5, Document 7, à la page 4.

                      J'y reviendrai tantôt de toute façon, juste. Et

                      finalement la pièce B-39, Gaz Métro-5, Document 7,

                      mais aux pages 7 et 8 cette fois-ci. Et je vais

                      vous remettre tout de suite une nouvelle pièce qui

                      sera si je ne me trompe pas A-32. 

                      A-32 :  Tableau Répartition unitaire du budget du

                              CASS, an 1 ($).

                      Alors la première référence à laquelle je vous

                      envoyais c'était le texte du mécanisme où on

                      présentait le compte d'aide au soutien social, le

                      CASS et on indiquait que :

                                   Pour le soutien et l'aide aux MFR,

                      les ménages à faibles revenus

                                   le Groupe de travail s'entend sur la

                                   création du CASS pour l'allègement du

                                   fardeau des MFR et pour favoriser les

                                   interventions en efficacité

                                   énergétique auprès de cette clientèle.

                      Donc deux objectifs. En réponse à la question 17.1

                      de la DDR 2 de la Régie et c'est B-39, Gaz Métro-5,

                      Document 7, à la page 4, le Groupe de travail

                      estime le nombre de MFR visé dans les interventions
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                      et c'est un tableau là qui a été corrigé

                      d'ailleurs, une version corrigée de ce tableau-là

                      et en réponse à la question 21.1 de la DDR 2, le

                      Groupe de travail répartit le budget du CASS pour

                      l'année 1 encore une fois, répartition du budget du

                      CASS, tableau qu'on retrouve à la page 7 de 16.

                              Bien que les montants ajustés et corrigés

                      totalisent trois cent soixante-neuf mille deux cent

                      quarante-huit dollars (369 248 $) :

                                   [...] le Groupe de travail estime

                                   qu'un tel

                      budget 

                                   montant est surévalué puisqu'il

                                   suppose une participation de 100 % des

                                   ménages éligibles et qu'un montant

                                   total de moins de 260 000 $ la

                                   première année serait plus réaliste.

                      Or, le tableau que je vous ai remis met en relation

                      le budget de l'année 1 du CASS et le nombre de

                      bénéficiaires.

                              En lien avec la citation qui venait du

                      mécanisme, après combien d'années le Groupe de

                      travail estime-t-il que cent pour cent (100 %) des

                      ménages éligibles participeront ou participeraient?

                   R. C'est une cohorte évolutive dans le temps
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                      malheureusement. Si c'était des gens qui n'auraient

                      pas d'évolution, cette situation-là pourrait

                      arriver. Avec le fait qu'il y a une évolution dans

                      la cohorte quant à moi c'est une infini. À moins

                      qu'on règle le sort de la pauvreté. 

                   Q. [91] Êtes-vous en mesure de fournir une progression

                      sur cinq ans par exemple du taux de participation

                      espéré de la clientèle éligible? 

                   R. Non. Non, ici peut-être je vais tenter d'expliquer

                      plus le fondement en arrière. Il y a une limite à

                      ce qu'une situation comme ça soit prédictible,

                      parce que c'est très nouveau. 

                              Est-ce que les organismes du milieu vont

                      participer beaucoup? Est-ce qu'ils vont être

                      capable de bien rejoindre les gens, etc.? Donc il y

                      a beaucoup de choses là-dedans qui restent un peu

                      dans les airs.

                              C'est un souhait. Et il y a un souhait

                      également que ça vive dès le début. C'est pour ça

                      qu'il y a une séparation des coûts entre la portion

                      de Gaz Métro et la portion des clients qui elle va

                      être donnée dès le début, dès le lancement du

                      projet, dès la première année. 

                              Donc pour un montant de deux cent cinquante

                      mille dollars (250 000 $). Le deux cent cinquante
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                      mille dollars (250 000) supplémentaires n'est pas

                      assuré. Donc on s'assure ici d'avoir un montant qui

                      équivaut à, on pourrait dire, une espérance parce

                      que si jamais on arrive avec le deux cent soixante

                      mille dollars (260 000 $) dès la première année, on

                      atteint un maximum d'effets.

                              Ça serait fort surprenant. Mais le cas

                      échéant, l'entièreté du budget nécessaire pour

                      atteindre les objectifs sera présent pour lancer le

                      projet. Et en cours de route si jamais il advient

                      que ce projet-là est moins utilisé que prévu, il y

                      aura une limitation quand même assez rapide de

                      l'intégration des montants dans le cadre du CASS

                      qui est, si je ne me trompe pas, un montant de sept

                      cent cinquante mille dollars (750 000 $). 

                              Donc dès qu'il y aura un montant de sept

                      cent cinquante mille dollars (750 000 $) on

                      arrêtera de donner des sous au Fonds et lorsque,

                      lorsque le besoin s'en fera sentir des sous

                      additionnels reviendront au Fonds. 

                              Donc quant à nous c'était l'approche qu'on

                      a privilégié, c'était de permettre, entre

                      guillemets, au bébé de naître, mais il n'y a pas eu

                      de prévisions sur combien est-ce qu'on va être

                      capable d'éliminer la pauvreté chez la clientèle de
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                      Gaz Métro sur cinq ans ou sur dix ans? Ce type

                      d'évaluation là n'a pas été effectué.

                      11 h 44

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais ajouter par contre au nom du Groupe de

                      travail que le souhait du Groupe de travail c'est

                      que Gaz Métro atteigne cent pour cent (100 %) la

                      première année. Et je suis certain qu'il y a des

                      gens ici qui vont se faire un plaisir de dire

                      « Écoutez, Gaz Métro doit faire des efforts », et

                      ainsi de suite. Et là, évidemment, je parle au nom

                      du Groupe de travail. Et si on avait négocié une

                      progression, on avait dit qu'est-ce qu'on espère,

                      je suis certain qu'il y a des gens qui nous

                      auraient dit « Gaz Métro, vous devriez atteindre

                      cinquante pour cent (50 %) la première année puis

                      l'autre cinquante pour cent (50 %) la deuxième. Il

                      faut aller le plus vite possible. »

                              Maintenant, est-ce que c'est possible de le

                      faire? C'est pour ça qu'on n'a pas... Mais c'est

                      sûr que, lorsque l'on a mis en place cette mesure-

                      là, les membres du Groupe de travail veulent qu'on

                      le fasse, ils veulent que l'on fasse bénéficier la

                      clientèle le plus possible.

                   Q. [92] Je comprends qu'il y a une volonté d'aller à

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 134 -        Me Louis Legault

                      cent pour cent (100 %) la première année, mais est-

                      ce qu'il y a un taux réaliste espéré?

                   R. Gaz Métro fait partie du Groupe de travail, donc a

                      accepté ça, n'a pas... Le Groupe de travail n'a

                      pas... n'a pas mis d'objectif. Parce que l'on veut

                      donner une chance, comme monsieur Trahan le disait

                      tout à l'heure, au bébé de naître et s'assurer que

                      Gaz Métro va faire tous les efforts pour essayer

                      d'atteindre l'objectif le plus rapidement possible.

                      Mais on n'a pas été jusqu'à négocier quelle serait

                      une progression acceptable, quel serait... quel

                      serait le taux qu'il fallait atteindre.

                              Par contre, peut-être qu'il y a des gens

                      dans les prochains dossiers qui vont vouloir faire

                      des représentations pour dire on est en avance, on

                      est en retard, on devrait aller plus vite. Mais,

                      pour le moment, dans le cadre du début de ce

                      processus-là, si la Régie l'accepte évidemment,

                      bien là on va pouvoir commencer à faire des suivis

                      de ça puis commencer à faire ça.

                              Mais, pour l'instant, on s'est... on n'a

                      pas encore investi de ressources là-dedans, donc

                      c'est difficile pour nous à cette étape-ci, « pour

                      nous » là c'est Gaz Métro, de savoir quelle va être

                      la progression en fonction de la réception du
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                      milieu.

                   Q. [93] Comment vous avez fixé ce deux... ou en fait

                      estimé ce deux cent soixante mille dollars

                      (260 000 $) pour la première année? Non, mais dans

                      le fond la question est les calculs révisés

                      indiquent trois cent soixante-neuf mille deux cent

                      quarante-huit (369 248 $), mais il semble y avoir

                      une estimation, un « rule of tumb », si vous

                      m'excusez l'expression anglaise, à deux cent

                      soixante mille (260 000 $). Je veux juste savoir

                      d'où vient ce « rule of tumb » à deux cent soixante

                      mille (260 000 $). Est-ce qu'il y a des données qui

                      l'accotent?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Tout à été basé sur le vingt-sept pour cent (27 %)

                      de MFR. Tout découle, tout découle de là. Alors

                      c'était... Si c'est juste le « rule of tumb » c'est

                      le vingt-sept pour cent (27 %) qui est l'élément

                      initial ou la variable explicative.

                   Q. [94] Je reviens à la raison d'être du CASS.

                      Allégement du fardeau des MFR, favoriser les

                      interventions en efficacité énergétique. Donc deux

                      volets. Compte tenu que le CASS vise avant tout

                      l'allégement du fardeau, et dans la réalité moins

                      de la moitié du budget du CASS est affectée à
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                      l'effacement des mauvaises créances, il y a quelque

                      chose qui me chicote puis c'est par rapport à la

                      porte d'entrée qu'un ménage à faible revenu peut

                      utiliser pour aller chercher de l'aide pour

                      l'efficacité énergétique. Est-ce qu'en entrant par

                      la porte du CASS, un ménage à faible revenu ça ne

                      créerait pas un double emploi finalement par

                      rapport à la bonification efficacité énergétique et

                      CASS pour le Distributeur?

                   R. Bien premièrement, le CASS ne représente pas une

                      bonification pour Gaz Métro.

                   Q. [95] Non, mais c'est-à-dire je comprends là.

                   R. Non, mais juste préciser quand même votre truc,

                      votre question. En ce qui concerne la bonification

                      du PGEÉ on parle de quelques clients résidentiels.

                      On parle d'au mieux quelques centaines de... peut-

                      être un millier ou deux, là. Je n'ai pas les

                      chiffres précis, mais on parle de quelques mètres

                      cubes dans la bonification. Donc, on parle de

                      quelques cents de bonification pour le

                      Distributeur. Mettons un deux piastres (2 $). Tu

                      sais à un point deux cent (1,2¢) ça en prend des

                      mètres cubes pour se rendre à deux piastres (2 $)

                      là. Ça fait qu'on parle peut-être de deux piastres

                      (2 $), cinq piastres (5 $), pour l'année pour un
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                      distributeur, le phénomène du CASS. Donc, je ne

                      vois pas ici, là, de problème majeur à créer un

                      mauvais incitatif ou à sur-bonifier Gaz Métro pour

                      le développement, pas le développement mais pour

                      l'aide aux ménages à faible revenu.

                   Q. [96] J'aborde maintenant des questions plus

                      techniques sur le biométhane d'abord. La pièce

                      B-25, Gaz Métro-1, Document 2, page 25.

                      11 h 51 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [97] Et là sous A-33, encore une fois, un extrait

                      du dossier de fermeture 3782-2011. Alors, dans le

                      dossier 3782, c'est la pièce B-36, Gaz Métro-10,

                      Document 5. 

                      LA GREFFIÈRE : 

                      Est-ce qu'on va la coter? 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      A-33. 

                      LA GREFFIÈRE : 

                      Ah! Je ne vous avais pas compris. 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      Je pense, c'est ce que... 

                      LA GREFFIÈRE : 

                      Oui, c'est ça. 
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                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      Oui, je l'avais dit. 

                      A-33    Pièce B-36, Gaz Métro-10, Document 5 dans

                              le dossier R-3782-2011 

                      Je vous ramène donc à la pièce B-25, Gaz Métro-1,

                      Document 2, à la page 25, on est dans le texte du

                      mécanisme, à la section 3.3.9 « Injection de

                      biométhane en franchise de Gaz Métro » où on dit : 

                                   Le Groupe de travail s'entend sur

                                   l'importance d'inciter Gaz Métro à

                                   maximiser l'injection de biométhane

                                   dans son réseau. 

                      Et en ce qui concerne la deuxième pièce que je vous

                      ai remise, A-33, on retrouve, à la ligne 15, la

                      redevance annuelle au Fonds vert payée de trente-

                      neuf virgule cinq cent quatre-vingt millions

                      (39,580 M$). 

                              Pouvez-vous indiquer si le Groupe de

                      travail a pris en compte l'impact du PACC - hein,

                      ça rime - le plan d'action sur les changements

                      climatiques financé par le Fonds vert, sur les

                      volumes de biométhane qui seront injectés dans le

                      réseau de Gaz Métro?  
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Ça faisait partie de - comment je pourrais dire ça

                      - de l'image de calibrage ou des données à la

                      réflexion concernant le calibrage.

                   Q. [98] Est-ce que vous avez évalué l'impact

                      supplémentaire sur les volumes injectés de

                      l'incitatif proposé au-delà de ce que le PACC va

                      permettre d'obtenir ou d'atteindre? 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Pouvez-vous préciser la question là? Je ne suis pas

                      sûr là qu'on saisit bien le lien que vous faites

                      entre le PACC qui, lui, est un fonds qui donne

                      peut-être des subventions là, et puis, nous, Gaz

                      Métro qui serait incité à essayer d'en faire, donc

                      les subventions... J'essaie de voir quel lien vous

                      faites entre le PACC et le fait d'inciter Gaz Métro

                      à en injecter le plus possible. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je vais juste préciser là. 

                   Q. [99] Je pars de l'idée que le PACC va rendre des

                      argents disponibles pour permettre des volumes de

                      biométhane d'entrer sur le réseau de Gaz Métro. 

                   R. O.K. Donc, vous parliez du PACC tantôt à ma

                      question précédente, non pas du Fonds vert. 

                   Q. [100] Bien, le PACC qui est financé par le... 
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                   R. Parce que c'est... 

                   Q. [101] ... qui est financé par le Fonds vert. 

                   R. O.K. Non, mais c'est parce que je veux savoir, est-

                      ce qu'on parle des coûts du Fonds vert dans

                      lesquels une portion va au PACC ou on parle de la

                      contribution du PACC? 

                   Q. [102] On parle de la contribution du PACC. 

                   R. Donc, on parle des subventions du PACC. 

                   Q. [103] Exact. 

                   R. Ces subventions du PACC n'ont pas été prises en

                      compte dans l'établissement de la bonification. Les

                      coûts du Fonds vert ont été tenus en compte dans

                      l'établissement de la bonification. 

                   Q. [104] Bon. Dans la mesure où on n'a pas tenu compte

                      des contributions, en fait, du PACC, des

                      subventions du PACC, je comprends que donc l'impact

                      supplémentaire sur les volumes injectés de

                      l'incitatif proposé au-delà de ce que le PACC va

                      permettre d'obtenir, ça n'a pas été considéré parce

                      que vous ne l'avez pas considéré. 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Le PACC... est-ce que vous considérez que le PACC

                      va donner de l'argent à Gaz Métro pour l'inciter

                      ou...? On essaie de saisir pourquoi vous dites

                      qu'on aurait dû tenir compte du PACC parce que,
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                      nous, on n'a pas... quand on a négocié, on n'avait

                      pas l'idée que le PACC était pour donner un

                      incitatif à Gaz Métro. L'incitatif va peut-être

                      être utilisé dans le cadre pour les promoteurs ou

                      pour favoriser l'implantation, mais le fait

                      d'injecter du biométhane, indépendamment de la

                      manière qu'il le produit, c'est une autre chose. 

                   Q. [105] Mais, écoutez, je ne veux pas faire un débat,

                      mais, moi, je comprends que le PACC ne subventionne

                      pas Gaz Métro. Il va subventionner un producteur de

                      biométhane pour lui permettre d'amener son

                      biométhane aux... 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. De biométhane ou de biogaz? 

                   Q. [106] Biogaz. 

                   R. Ah! Ce n'est pas la même chose. Ici, il va

                      falloir... 

                   Q. [107] Donc, biométhane. En fait, que ce soit un ou

                      l'autre là, mais le biométhane... Prenons le cas du

                      biométhane. 

                   R. Le biométhane, il faut qu'il soit nettoyé, il y a

                      une étape additionnelle. Le PACC va probablement

                      financer le biogaz, je ne suis pas certain qu'il va

                      financer le biométhane parce qu'il y a une étape

                      additionnelle qui doit être faite. Ensuite, il faut
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                      qu'il soit branché également, donc il y a la

                      réception après, par la suite. Ce que le Groupe de

                      travail s'est entendu, c'est peu importe la

                      manière, donc si Gaz Métro se trouve dans une

                      situation où le gouvernement décide d'investir des

                      sommes additionnelles ou que n'importe quel

                      changement dans l'environnement fait en sorte que

                      c'est plus facile, bien, tant mieux. Et c'est la

                      raison pour laquelle, lorsqu'on regarde cet

                      indicateur-là, il est sur une durée de trois ans.

                      Hein! Gaz Métro ne conserve pas la bonification sur

                      une durée à vie. C'est pour prendre en compte non

                      seulement l'objectif d'en rentrer, mais également

                      lorsqu'il est rentré, de le conserver parce

                      qu'après ça, il faut en ajouter en plus. Ça fait

                      qu'il faut toujours courir pour en ajouter, du

                      biométhane. Donc, l'objectif, c'est vraiment de

                      décarboniser le réseau de Gaz Métro et non pas

                      uniquement d'en rentrer une petite partie et après

                      ça s'asseoir sur nos lauriers. 

                              Donc, si dans le marché il y a de

                      l'évolution parce qu'il y a des subventions

                      additionnelles, qu'elles viennent du PACC ou

                      d'ailleurs, le gouvernement fédéral, la Reine, dans

                      le cadre jubilé, ce n'est pas grave. L'objectif,
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                      c'est qu'on puisse le rentrer pour être capable de

                      le consommer de manière à l'optimiser et non pas

                      d'être en lien direct, comme le biogaz se trouve

                      lorsqu'il n'est pas nettoyé et qu'il ne devient pas

                      du biométhane. 

                      11 h 59

                   Q. [108] Peut-être un cours 101 de biométhane.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Ça va. Je pense que vous êtes en train de poser la

                      question qu'on se demandait à savoir s'il fallait

                      le préciser. Donc allez-y.

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [109] Moi je veux savoir c'est quoi les coûts pour

                      Gaz Métro d'accueillir le biométhane d'un nouveau

                      fournisseur de biométhane, c'est quoi les coûts

                      est-ce qu'il y a des infrastructures, est-ce qu'il

                      y a une usine de nettoyage de biométhane à

                      construire? C'est quoi les coûts. 

                              Est-ce que les coûts pour « bring

                      biomethane to market » ne sont pas supportés

                      jusqu'au réseau de Gaz Métro par le fournisseur?

                      Moi c'est ma compréhension.

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Écoutez, je ne veux pas mêler les dossiers à cette

                      étape-ci, je pense que c'est un peu de notoriété
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                      qu'une des façons de valoriser le biogaz. Valoriser

                      le biogaz, c'est de le transformer en biométhane,

                      c'est-à-dire d'être capable de l'injecter.

                              Cette méthode, cette façon de valoriser le

                      biogaz présentement commence à prendre du momentum

                      au Canada, mais aussi ailleurs en Europe. Et de

                      plus en plus de monde dire : écoutez c'est une très

                      bonne façon de le faire.

                              Il y a d'autres façons, probablement que le

                      programme PACC va peut-être vouloir encourager

                      d'autres façons directement dans les véhicules je

                      ne le sais pas.

                              Nous ici le Groupe de travail a dit cette

                      façon-là, c'est-à-dire de l'injecter, de pouvoir

                      finalement le transporter plus loin puis d'en faire

                      bénéficier plus de gens, indépendamment de la

                      façon, des fournisseurs, des courtiers, gaz réseau.

                              On n'a pas voulu entrer là-dedans lorsqu'on

                      a négocié, justement parce qu'on ne voulait pas

                      limiter, le Groupe de travail ne voulait pas

                      limiter les options de Gaz Métro.

                              Les coûts associés à la production ou au

                      nettoyage, c'est des catégories différentes, il y a

                      une partie qui est dans le non réglementé. Il va

                      avoir des parties qui vont être dans le réglementé.
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                              On va sûrement, si c'est l'injection il va

                      sûrement y avoir le tarif d'injection qui a été

                      approuvé par la Régie, il a juste à finaliser les

                      conditions de service qui vont aussi être utilisées

                      pour recouvrir ces coûts-là. Gaz Métro on dit « bon

                      on va vous donner un incitatif ». Le Groupe de

                      travail a dit à Gaz Métro « on va vous donner un

                      incitatif pour aller voir les municipalités puis

                      dire que cette option-là est très intéressante ». 

                              Et cette manière de valoriser là a un bel

                      avenir et il faut que ça passe par Gaz Métro. Donc

                      l'effort que Gaz Métro va faire pour aller

                      rencontrer les villes, aller voir les gens, les

                      gens qui vont y aller, les représentants des ventes

                      ou des gens qui vont aller voir les gens des villes

                      bien ils vont faire un effort. 

                              Donc ça peut être des coûts. Ça peut être

                      des coûts d'efforts pour aller s'assurer que cette

                      option-là de valorisation du biogaz, elle est

                      offerte aux municipalités.

                              Et là je parle des municipalités, mais

                      peut-être qu'il y a d'autres personnes, mais

                      présentement ce qu'on entend parler dans les

                      journaux c'est ça. 

                              Ce dossier-là quel, au-delà du tarif de

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 146 -        Me Louis Legault

                      réception, le nettoyage, les subventions et

                      écoutez, on n'a pas parlé encore de négociations

                      là, on a déposé cette entente-là au début

                      septembre.

                              Depuis septembre il y a des choses qui ont

                      évolué, mais je peux seulement vous dire qu'on a

                      bien fait de ne pas préciser ça dans cette entente-

                      là parce qu'il y a des bonnes chances que la Régie

                      va pouvoir voir les différentes options ou les

                      coûts peut-être dans un autre dossier qu'on

                      présenterait un peu plus tard. 

                   Q. [110] Bien vous ne répondez pas précisément à la

                      question, je comprends. Moi je veux voir la

                      justification de la bonification, je comprends, Gaz

                      Métro veut encourager... le Groupe de travail

                      soumet : il faut encourager qu'il y ait du

                      biométhane qui circule dans les tuyaux de Gaz

                      Métro. 

                              Cette bonification on décide de l'accorder

                      à Gaz Métro si elle fait des efforts pour qu'il y

                      ait du biométhane d'injecté dans ses tuyaux. Moi ce

                      que je veux savoir c'est quoi les coûts. On parlait

                      hier de « no pain no gain ». Gaz Métro est-ce qu'il

                      y a des investissements? Est-ce que ses efforts

                      c'est une force de vente qui va aller rencontrer
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                      des fournisseurs potentiels et c'est ça qu'on veut

                      bonifier ou si en plus il y a des coûts

                      d'infrastructure, c'est quoi les coûts pour Gaz

                      Métro? Les coûts additionnels?

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Je ne peux pas, je vais devoir réfuter qu'il va

                      certainement y avoir des coûts de vente, il va

                      certainement y avoir des coûts d'injection, avec le

                      tarif d'injection et il va peut-être y avoir

                      d'autres types de coûts, mais ça ça serait dans un

                      autre dossier. 

                              On ne peut pas les identifier aujourd'hui.

                      Donc je ne peux pas répondre précisément à cette

                      question-là et c'est la raison pour laquelle le

                      Groupe de travail a dit « écoutez on va donner ça

                      et puis... ». 

                              Si vous me posez la question comment on a

                      balisé la récompense. Là on pourrait peut-être plus

                      répondre comme ça. Dave, on a eu des discussions

                      là-dessus, mais on n'est pas parti des coûts.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Peut-être juste un petit élément, je veux, vraiment

                      très court. Une seule chose. C'est qu'il y a du

                      démarchage qui se fait, il y a la discussion, la

                      négociation, il y a des gens qui tentent d'aller
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                      chercher le biogaz sans le faire traiter, sans

                      l'injecter pour en profiter financièrement. Ils

                      auront tout le loisir de le faire.

                              Gaz Métro sera... et l'objectif que le

                      Groupe de travail avait, c'était d'inciter Gaz

                      Métro à s'assurer que le biogaz se transforme en

                      biométhane et qu'il rentre dans le réseau. Cette

                      transformation-là en biométhane et qu'il rentre

                      dans le réseau nécessite des efforts, des liens,

                      des lunchs, des discussions, des conférences, etc.,

                      etc., pour s'assurer que dès que c'est, dès qu'il y

                      a une occasion, entre guillemets, que cette

                      occasion-là se transforme en biométhane et non pas

                      en biogaz, en, voyons, en lien direct avec une

                      seule entreprise. 

                              Il était important pour le Groupe de

                      travail de prendre en considération notamment les

                      phénomènes qu'on retrouve avec les Serres Savoura,

                      la chicane qu'il y a à Trois-Rivières et tout ça.

                              Et on se retrouve avec des situations où on

                      risque de perdre du biogaz simplement de ne pas

                      être capable de l'utiliser ou encore de le brûler

                      parce qu'il y a un conflit entre un seul client et

                      le producteur de biogaz.

                              Ou encore que l'unité de production qui est
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                      en place n'a pas besoin de l'entièreté du biogaz

                      qui est produit. Donc pour le Groupe de travail

                      c'était l'objectif. 

                              Maintenant comment ça se répercute dans les

                      coûts? Bien c'est oui de la force de vente, oui de

                      la publicité, oui des relations gouvernementales,

                      oui un paquet de dépenses d'exploitation, entre

                      guillemets, et ultimement bien il y aura

                      certainement une série de dépenses d'investissement

                      notamment via le tarif de réception et d'autres. 

                   Q. [111] Et réglementaires? 

                      12 h 05

                   R. Et réglementaires, bien entendu, parce qu'on va

                      sûrement être ici devant vous bientôt encore. Donc,

                      il y a une partie des frais de la Régie également

                      qui devront, qui vont être associés à ce phénomène.

                      Ils vont affecter notre tarif et peut-être qu'on

                      n'aura pas droit à notre quatorze millions (14 M$)

                      à cause de ça.

                   Q. [112] Puisqu'on est dans le biométhane, Monsieur

                      Trahan, hier, en parlant du marché pour transiger

                      la tonne de CO2, vous avez dit qu'il y avait

                      d'autres marchés que celui découlant du règlement

                      adopté par le gouvernement du Québec qui était en

                      train d'être mis en place. Êtes-vous en mesure de
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                      nous donner une idée à combien se transige

                      actuellement une tonne de CO2 sur les marchés dont

                      vous avez parlé?

                   R. Personnellement non. Ce que je peux vous dire,

                      c'est que l'information que j'ai eue de l'interne,

                      c'est un ouï-dire interne comme on dit, c'est qu'on

                      a été approché par des gens qui font de la vente et

                      avec des approches commerciales très différentes.

                      Donc, il y a vraiment une évolution dans le marché.

                      C'est la grosse différence qu'il y a depuis à peu

                      près un an dans le marché, ce n'est pas juste qu'il 

                      y a de la vente, mais également l'approche est

                      différente.

                              Donc, dans certains cas, c'est, si jamais

                      je vous charge, je ne sais pas, moi, tant de

                      milliers de dollars pour faire votre vente, puis on

                      verra ce que ça donne. Et dans d'autres cas, si on

                      est prêt à prendre en charge différents coûts et on

                      partagera les gains associés. Donc, il y a vraiment

                      une évolution dans l'approche commerciale. Il y a

                      plus en plus de joueurs qui sont dans cette

                      approche-là. 

                              Et ces gens-là donc cherchent à valoriser

                      au maximum les crédits qu'ils vont négocier avec

                      nous, bien entendu, de manière à, ou avec d'autres,
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                      parce qu'il n'y a pas que nous qui sommes approchés

                      là-dedans bien entendu, donc qui cherchent à

                      vraiment maximiser les retombées. Donc, on sent

                      vraiment qu'il y a une évolution dans ce marché-là.

                      Maintenant, quel est le coût précis? Moi

                      personnellement, là, je ne le sais pas.

                              Et comme je vous dis également, ça dépend

                      de la certification associée. Donc, des économies

                      de CO2 qui ont une faible valeur va avoir une très

                      faible valeur, si je suis capable d'avoir quelque

                      chose qui est vraiment très solide au niveau de la

                      valeur, je peux monter à une valeur beaucoup plus

                      élevée.

                   Q. [113] Parfait. On va maintenant aborder une ligne

                      de questions sur le CASEP. Je vais déposer sous

                      A-34 un extrait du mécanisme qui est issu de la

                      R-3599-2006. 

                      A-34 :  Extrait de R-3599-2006 - Compte d'aide à la

                              substitution d'énergies plus polluantes

                              (page 35).

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Legault, je présume qu'il reste quelques

                      questions encore, peut-être une vingtaine de
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                      minutes, tout dépendemment des réponses.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      À peu près. 

                      LE PRÉSIDENT :

                      La Régie va donc suspendre les audiences pour une

                      heure et quart, et puis on reprendra avec votre

                      poursuite de contre-interrogatoire. Oui, Maître

                      Gertler. Treize heures trente (13 h 30).

                      Me FRANKLIN S. GERTLER :

                      Je ne veux pas intervenir entre la Régie et son

                      dîner. C'est fait. Simplement pour dire que je vois

                      évoluer la situation aujourd'hui, puis je pense

                      que, dans toutes les circonstances, on va demander

                      la permission de la Régie de plaider par écrit, pas

                      trop tard la semaine prochaine. Je ne sais pas quel

                      moment vous voulez fixer exactement, mais on

                      devrait être capable de faire ça pour mardi

                      normalement. Est-ce que ça convient? Évidemment, un

                      peu plus de temps, c'est toujours bienvenu, mais je

                      ne veux pas changer votre horaire.

                      LE PRÉSIDENT :

                      D'accord. On va donc attendre votre plaidoirie

                      écrite pour mardi vers l'heure du dîner, à midi.

                      Me FRANKLIN S. GERTLER :

                      Bien aussi, si vous voulez bien. Merci. Merci
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                      beaucoup.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci. Donc de retour à une heure trente (1 h 30).

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      13 h 35

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Bonjour, Monsieur le Président. Seulement pour vous

                      confirmer le dépôt du document Excel discuté ce

                      matin dans le cadre du témoignage du Groupe de

                      travail, plus exactement à ce que monsieur Rhéaume

                      a livré, donc sous la pièce B-45, le document Excel

                      électrique est déposé également. Merci. 

                      B-45 :  (Gaz Métro-8, Doc.2) Dépenses de capital.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Peut-être juste combler un engagement et compléter

                      une réponse à laquelle une idée m'est venue à la

                      fin du repas. Comme je disais, les pauses sont

                      excellentes. La première, c'est donc l'histoire des

                      clients VGE. Dans le cas de la définition qu'on a

                      au mécanisme incitatif, le client VGE qui est en

                      combinaison comptera pour un seul client. Dans le
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                      cas de la location des coûts, il compte pour deux

                      clients. Mais dans le cas de celui-ci, il comptera

                      que pour un seul client. C'est une société qui est

                      responsable d'une facture, laquelle inclut le tarif

                      4 et 5 sur la facture.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Il s'agissait de l'engagement numéro 2... 3. Donc

                      c'est répondu. Donc 1 et 2, c'est répondu. Et 3,

                      c'est répondu. C'est l'engagement numéro 2 qui est

                      répondu.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [114] Ce que vous dites, c'est qu'aux fins du

                      mécanisme, il est considéré comme un seul client,

                      mais aux fins de l'allocation des coûts, deux

                      clients?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Oui.

                   Q. [115] Parfait. 

                   R. Maintenant, l'autre élément, c'était la comparaison

                      que vous faisiez ce matin entre les additions à la

                      base tarifaire et la bonification dans le CII ou le

                      résidentiel. Et vous disiez, avec votre dix pour

                      cent (10 %), que je qualifiais d'arbitraire, ça

                      donne un point huit million (1,8 M$) versus un

                      point huit million (1,8 M$), c'est égal. Il y a une
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                      erreur entre... de, comment je pourrais dire ça,

                      une sous-estimation de l'effet en réalité, en

                      considérant uniquement l'aspect addition et

                      l'aspect bonification. Bien entendu, lorsqu'on

                      injecte du capital dans l'entreprise, ce capital-

                      là, il est rémunéré. 

                              Donc, l'économie pour le client, c'est non

                      seulement l'économie en capital, mais c'est

                      l'économie de rémunération associée. Donc, si vous

                      voulez faire une comparaison plus précise, telle

                      que vous la faisiez ce matin, il faudrait à ce

                      moment-là ajouter dans votre comparaison du un

                      point huit million (1,8 M$) également l'effet du

                      coût en capital associé à l'écart de coût de votre

                      exemple. Donc, on ne peut pas juste réduire dix

                      pour cent (10 %) de coût et comparer cette

                      réduction dix pour cent (10 %) de coût-là avec la

                      bonification. 

                              Si vous voulez faire ce type de

                      comparaison-là, il faut regarder l'effet complet

                      sur le tarif du client et si le coût du capital est

                      affecté à la baisse par incidence. Donc, encore une

                      fois, ce n'est pas parce que, ici, au point de vue

                      global, on n'affecte pas le coût du capital,

                      qu'est-ce qui mène à être rémunéré, c'est la
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                      dépense en capital. L'objectif ici, c'est d'inciter

                      à la bonne place, c'est-à-dire en inciter sur

                      l'ajout en capital qui fait que la rémunération ne

                      sera pas présente à ce moment-là.

                   Q. [116] Merci de la précision. Quand on s'est quittés

                      pour le lunch, on abordait des questions qui

                      traitent du CASEP. Je vous ai remis sous A-34 un

                      extrait du mécanisme antérieur, en fait document

                      qui date du dix-neuf (19) avril deux mille sept

                      (2007) et qui avait été déposé dans le cadre du

                      dossier R-3599-2006, décision D-2007-47. La raison

                      pour laquelle je vous remets ce document, c'est que

                      j'ai compris que le CASEP n'était pas modifié par

                      le nouveau mécanisme et qu'on retrouve les grandes

                      lignes ici. Vous me corrigerez. Je vous amène à

                      certaines dispositions. D'abord, on dit que :

                                   Le CASEP sera utilisé comme

                                   « contribution externe » pour

                                   rentabiliser des projets de conversion

                                   de produits pétroliers, de charbon de

                                   bois, et caetera, vers le gaz naturel

                                   [...].

                      On continue un peu plus loin. Et la phrase qui

                      m'intéresse :

                                   Généralement, les sommes constituant
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                                   le CASEP seront versées directement au

                                   client et viendront s'ajouter au

                                   montant du programme de rabais à la

                                   consommation (PRC) maximal qui permet

                                   d'atteindre un niveau de rentabilité

                                   acceptable à Gaz Métro. Dans ce cas,

                                   la somme totale versée en vertu du

                                   programme PRC et CASEP ne peut

                                   dépasser 100 % des dépenses

                                   admissibles.

                      Et encore un peu plus loin :

                                   Occasionnellement, les sommes

                                   constituant le CASEP serviront à

                                   réduire, à titre de contributions

                                   externes, les investissements

                                   nécessaires pour rendre un projet

                                   rentable pour l'ensemble des clients

                                   existants.

                      Ce texte de mécanisme incitatif nous indique que

                      les subventions du CASEP seront généralement

                      versées au client. Êtes-vous en mesure d'indiquer

                      qui, en pratique, reçoit la subvention CASEP, le

                      client ou le distributeur?

                   R. Le distributeur.

                   Q. [117] Pouvez-vous préciser si tous les projets
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                      subventionnés par le CASEP ont des taux de

                      rendement internes (un TRI) inférieurs au coût en

                      capital prospectif, et dans la même lignée de

                      questions, quelle est la signification de l'énoncé

                      pour amener le point mort tarifaire au même niveau

                      que celui du plan de développement normal dans ses

                      marchés de conversion? Est-ce que c'est « au même

                      niveau » signifie coût en capital prospectif ou si

                      c'est le neuf virgule cinq pour cent (9,5 %) de

                      taux de rendement interne? Clarification là-dessus.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je cherche la référence au point mort tarifaire

                      dans ce document-là.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Bien humblement, Groupe de travail n'a pas révisé

                      cette manière de faire-là. Il est bien entendu que,

                      pour l'heure, la pratique veut que le CASEP sert à

                      des projets dont une contribution est requise. La

                      contribution, entre guillemets, je dirais, par

                      simplicité lorsque la contribution est requise, ça

                      devient un coût du client. Parce que, normalement,

                      c'est le client qui devrait payer cette

                      contribution-là. Donc, comme le client ne la paie

                      pas, c'est le CASEP qui le paie. Par

                      simplification, on n'envoie pas l'argent au
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                      consommateur qui nous le reverrait par la suite à

                      titre de contribution. Donc, à cet égard-là, c'est

                      la méthodologie qui est utilisée. 

                              Maintenant, pour ce qui est du point mort

                      tarifaire, ce que je peux vous dire également,

                      c'est que la pratique est d'amener le projet au-

                      dessus du taux du capital prospectif et non pas du

                      point mort tarifaire. 

                              Ce qui fait que le CASEP, dans l'objectif

                      du mécanisme incitatif, c'était l'idée que les gens

                      avaient, le CASEP ne viendra pas finalement donner

                      de la bonification dans le cadre des CII, VGE ou à

                      la limite CII, l'indicateur CII et résidentiel, à

                      la limite quelques grenailles si jamais il dépasse

                      de quelques points de pourcentage le taux du

                      capital prospectif. Mais grosso modo, c'est

                      simplement de le permettre et d'optimiser

                      l'utilisation du CASEP. Ça veut dire d'en donner le

                      moins possible de manière à ce qu'il bénéficie au

                      maximum de projets possibles. Donc, je vous dirais

                      bien humblement qu'il y aurait probablement lieu de

                      réviser ce document-là pour représenter davantage

                      la pratique et l'objectif qui est entendu dans le

                      cadre du Groupe de travail.

                      13 h 43
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                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                   Q. [118] Seulement que pour fins de précision quand

                      vous dites « ce document-là » je veux bien qu'on

                      s'entende sur le document en question, à savoir le

                      document qu'on vient de vous déposer, le A-34?

                   R. Oui, tout à fait. Donc il serait peut-être de bonne

                      augure en réalité d'en proposer un à la Régie qui

                      serait révisé, mais qui serait annexé dans le cadre

                      du rapport du Groupe de travail de ce mécanisme-ci.

                      Les changements sont ceux que je vous ai dits.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [119] Parfait. Peut-être juste une précision de

                      plus. Qu'est-ce qui guide le choix de donner ou en

                      fait d'offrir une subvention CASEP pour un projet

                      donné plutôt que de demander une contribution du

                      client? C'est quoi qui est mis en place pour que

                      l'on opte pour un CASEP ou une demande de

                      contribution?

                   R. C'est la capacité ou l'intérêt du client à payer.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. C'est sûr qu'en premier c'est un fonds pour la

                      substitution d'énergies polluantes. Donc, si ce

                      fonds-là est suffisant pour amener un coût de

                      capital prospectif, on ne demandera pas de

                      contribution aux clients. On va se servir de ça
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                      pour ramener au coût de capital prospectif. C'est

                      ça.

                   Q. [120] Merci. Je vous réfère à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 2 à la page 25. Oui, allez-y.

                   R. On veut juste s'assurer qu'on vous donne la bonne

                      réponse. Merci.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Ce que l'on disait c'est que, de manière générale,

                      la pratique veut que, lorsqu'un projet arrive et

                      qu'il n'est pas rentable dans le cadre d'une

                      conversion d'une source d'énergie plus polluante,

                      le CASEP sert de manière à limiter la demande de

                      contribution pour le client dans ce cadre-là. Donc

                      pour réduire la possibilité que le client décide de

                      ne pas venir au gaz naturel.

                              S'il advient que le besoin est en plus,

                      c'est-à-dire qu'on devrait payer une portion par

                      exemple des équipements du client, ça pourrait

                      aller jusque-là. À ma connaissance, je ne pense pas

                      que c'est même arrivé là. Mais cela dit, c'est

                      peut-être possible que ça soit arrivé, mais de

                      manière plutôt rarissime.

                   Q. [121] Ça serait un PRC qui embarquerait à ce

                      moment-là, non?

                   R. Normalement, il y a le PRC, mais le PRC ce qui
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                      arrive c'est qu'il vient affecter la rentabilité du

                      projet. Donc si je donne du PRC, il va falloir que

                      je donne plus de CASEP, entre guillemets, pour

                      rentabiliser le projet. Donc le jeu se joue de

                      cette manière-là.

                   Q. [122] Pièce B-25, Gaz Métro-1, Document 2, page 25.

                      Et encore une fois un extrait cette fois-ci de la

                      pièce A-40, page 216 du dossier R-3752, c'est des

                      notes sténographiques sous la cote A?

                      LA GREFFIÈRE :

                      35.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Merci.

                      A-35 :  Extrait de la pièce A-40, page 216 du

                              dossier R-3752

                   Q. [123] Donc dans le mécanisme proposé, Gaz Métro-1,

                      Document 2, page 25 de 42, on indique que, à la

                      ligne 5 de cette page 25, que :

                                   Le mécanisme prévoit le maintient de

                                   ce programme dans sa forme actuelle...

                      C'est pour ça que je vous référais tantôt au CASEP.

                                   ... pour faciliter le remplacement des

                                   formes d'énergies plus polluantes.

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 163 -        Me Louis Legault

                      Mais avec un budget total augmenté à deux millions

                      de dollars (2 M$) par année.

                                   Notons que les sommes du CASEP ne font

                                   pas partie des dépenses d'exploitation

                                   ou d'investissement en capital menant

                                   à la bonification dans le cadre de ce

                                   mécanisme.

                      Un peu plus loin :

                                   L'aide offerte par le CASEP ne se

                                   limitera toutefois plus à des projets

                                   inférieurs à 1,5 M$.

                      Je vous amène maintenant à l'extrait des notes

                      sténographiques du dossier tarifaire dernier, au

                      bas de la page :

                                   S'ajoute à cela le fait que le

                                   potentiel de vente en conversion au

                                   mazout est moins grand qu'il était.

                                   Des données provenant de Ressources

                                   naturelles Canada, de l'industrie du

                                   mazout et de nos propres analyses

                                   démontrent...

                      Évidemment, ce sont des gens de Gaz Métro qui

                      parlent.

                                   ... démontrent clairement qu'il y a un

                                   effritement du potentiel de conversion
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                                   de nouveaux clients qui utilisent

                                   actuellement le mazout.

                      Question : Est-ce que l'on doit comprendre que

                      l'ensemble de la clientèle accepte de subventionner

                      avec le CASEP le raccordement de clients non

                      rentables parce qu'ils permettent des réductions

                      d'émissions? Est-ce que c'est ça la dynamique?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. L'objectif c'est de remplacer des énergies

                      considérées plus polluantes. Il ne faut pas juste

                      parler d'émissions. Il y a le bois qui, en réalité,

                      c'est plus pour des raisons de particules. Donc,

                      dépendamment quelle est votre définition de...

                   Q. [124] Oui oui. Mais, oui, les particules de bois je

                      les considère comme des émissions. Mais je veux

                      dire...

                   R. Oui.

                   Q. [125] Ce que je veux dire c'est que l'ensemble de

                      la clientèle à travers le mécanisme qui est proposé

                      accepte de subventionner, par le CASEP, le

                      raccordement de clients qui seraient d'autre part

                      non rentables, mais pour des motifs liés à des

                      réductions d'émissions, en fait reliés à réduire la

                      pollution, appelons-le comme on voudra.

                   R. Oui.
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                   Q. [126] Peut-être en termes un peu plus

                      philosophiques, mais est-ce que l'on peut dire que

                      la subvention CASEP est le prix que l'ensemble de

                      la clientèle est prêt à payer pour obtenir des

                      réductions?

                   R. C'est un montant que les clients, qui étaient, qui

                      font partie de l'entente, acceptaient de payer pour

                      avoir un effet bénéfique sur l'environnement. Ce

                      n'est pas le seul.

                   Q. [127] O.K. Pouvez-vous expliquer ce choix du Groupe

                      de travail de doubler le budget du CASEP, il passe

                      à deux millions (2 M$), alors que la citation que

                      je vous lisais des notes sténographiques, des gens

                      de Gaz Métro sont venus dire dans le cadre du

                      dossier tarifaire que le marché de la conversion

                      est en déclin.

                      13 h 51

                   R. Premièrement, la première question que je vous

                      poserais et que je confirmerais pratiquement moi-

                      même, mais que je vous incite à confirmer avec moi,

                      c'est qu'on parle uniquement du marché résidentiel,

                      n'est-ce pas? 

                   Q. [128] Oui. 

                   R. Dans vos notes sténographiques. Alors que le CASEP

                      s'applique à tous les marchés, premier élément.
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                      Deuxième élément, le CASEP passe des projets de...

                      va être ouvert à des projets de plus d'un point

                      cinq million (1,5 M$), ce qu'il n'était pas

                      auparavant. 

                              Troisième élément, c'est qu'il va pouvoir

                      également subventionner des projets en efficacité

                      énergétique, en réalité, des projets d'extension de

                      réseau dont l'efficacité énergétique fait qu'il

                      n'est pas rentable de faire. Donc, il s'applique à

                      plusieurs... à « plus », entre guillemets, de

                      marchés qu'auparavant. On intègre maintenant le

                      marché VGE, on intègre maintenant également le

                      marché de l'efficacité énergétique. Et l'extension

                      de réseau de plus grande envergure également. 

                              L'autre élément que je vous amènerait qui

                      n'est pas dans les notes sténographiques parce

                      qu'ici on parle du résidentiel, comme par exemple,

                      dans la dernière année, le CASEP a été largement

                      utilisé dans le secteur CII. Dans le secteur de

                      l'huile usée. Donc, ce n'est pas dans le mazout,

                      c'est avec les huiles usées. Donc, il y a d'autres

                      poches accessibles, d'autres secteurs accessibles

                      dans le marché. 

                              Et ça, ça vient par bourrée. Le secteur des

                      huiles usées là, c'est quelque chose qui est arrivé
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                      récemment. Ça a duré pendant à peu près deux ans,

                      il y en a encore là, mais c'est une nouveauté,

                      c'est arrivé. Le marché faisait que l'économique

                      devenait intéressant. Il y a un grand nombre de

                      client qui ont délaissé les huiles usées pour s'en

                      venir au gaz naturel et le CASEP a été largement

                      bénéfique à ce transfert-là. Donc, il y a toutes

                      sortes de petits marchés là qui sont accessibles

                      par ce produit-là. Donc, on ne peut pas faire un

                      lien direct avec ça. Est-ce que le marché

                      résidentiel va être moins accessible? Il est fort

                      probable, ces données-là sont dites. Ce n'est pas

                      faux, mais il y a quand même, comme je vous dis,

                      d'autres marchés qui seront également accessibles.

                   Q. [129] Bien, puisque vous me parlez du marché CII et

                      des subventions qui vont pouvoir aller pour des

                      projets de plus d'un million et demi (1,5 M$), est-

                      ce que le Groupe de travail a pris en compte, un

                      peu comme je vous posais plus tôt par rapport au

                      PACC là, mais que des programmes du PACC, encore

                      une fois, financés par le Fonds vert, pour lesquels

                      les clients payent près de quarante millions de

                      dollars (40 M$), offrent des subventions pour la

                      substitution de mazout numéro 2 dans le secteur

                      commercial? Est-ce que c'est un élément qui a été
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                      pris en compte dans la... 

                   R. Ça a été pris en considération d'un point de vue

                      général. Les gens qui se sont assis autour de la

                      table connaissent le PACC, connaissent le Fonds

                      vert. Et même si le PACC, dans certains cas, vient

                      aider des projets, il y a des projets qui ne sont

                      toujours pas rentables et qu'il y a un besoin

                      d'aide additionnel pour qu'ils deviennent réalités.

                   Q. [130] Parfait. On va maintenant passer à des

                      questions sur les indices de qualité de service. Je

                      vous réfère à la pièce B-25, Gaz Métro-1, toujours

                      le mécanisme, document 2, à la page 34. Le grand

                      tableau là avec les indices, les paramètres

                      utilisés et la pondération.

                              Alors, une question très générale au

                      départ. Quels sont les critères qui ont été

                      utilisés pour fixer les pondérations accordées aux

                      différents indices de performance? Écoutez... 

                   R. J'y arrive. J'y arrive. 

                   Q. [131] ... si vous me dites qu'il y a vingt-cinq

                      (25) critères puis que ça a été complexe ou que les

                      gens autour de la table avaient une espèce de

                      grille avec certains critères qui s'appliquaient

                      pour chacun des indices, alors je veux avoir une

                      idée de comment ça s'est fait? 
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                   R. J'y arrivais. 

                   Q. [132] Parfait. 

                   R. Ce que je vous disais, c'est qu'on est parti de la

                      grille précédente. Donc, on a utilisé le calibrage

                      précédent, si on veut. Et pour le reste, ça a été

                      des discussions de nature qualitative. Il n'y a pas

                      eu de grille d'évaluation d'impacts chiffrés ou de

                      discussion de cette nature-là. 

                   Q. [133] Êtes-vous en mesure de nous donner un estimé

                      des coûts que Gaz Métro prévoit encourir

                      annuellement pour maintenir sa certification ISO

                      14011... 14001, excusez-moi, et élaborer la

                      stratégie globale qui va mener à une certification

                      ISO 21000? 

                   R. Les coûts, je ne suis pas capable. Pour ce qui est

                      de la stratégie, ici, si on parle de qualitatif là,

                      l'objectif, c'est une situation de transition.

                      L'objectif ultimement, ce serait que l'ISO 14001,

                      dans le cadre du prochain mécanisme incitatif, ne

                      soit plus un indicateur puisque le BNQ 21000 le

                      remplacerait par incidence, donc on est dans une

                      situation ici de transition.

                              Quant au travail interne qui doit être fait

                      chez Gaz Métro, bien, il y a beaucoup de travail

                      qui est déjà effectué. Il faut suivre le BNQ 21000,
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                      il faut être en relation avec le Bureau de la

                      normalisation du Québec. Et il y a tout le

                      processus interne, ce qu'on appelle le tableau de

                      bord interne, le TBI, qui doit être réévalué en

                      relation avec notamment ces indices-là lorsqu'il y

                      aura lieu. Donc, ça entre un peu partout dans la

                      gestion interne de l'entreprise. 

                              Maintenant, quelle est l'évaluation des

                      coûts? C'est une donnée inconnue pour nous. Mais,

                      il y a quand même des gens qui vont être attitrés

                      pour monter ce projet-là, pour le faire vivre par

                      la suite. Donc, il y a quand même des ressources

                      qui vont y être affectées. 

                      13 h 57

                   Q. [134] Le Groupe de travail accorde un pondération

                      identique de dix pour cent (10 %) au maintien de la

                      certification ISO 14001 et à l'entretien préventif.

                      Je vous donne ces deux exemples-là. 

                              Pouvez-vous indiquer si on peut considérer

                      que les conséquences pour la clientèle de ne pas

                      maintenir la certification ISO 14001 sont aussi

                      importantes que de ne faire aucun entretien

                      préventif sur le réseau? En d'autres mots, est-ce

                      que ce sont des activités qui ont la même valeur

                      pour la clientèle?
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                   R. La première réponse que je vous soumettrais c'est

                      qu'on ne peut pas se limiter à regarder encore une

                      fois de manière segmentée les indices, il faut le

                      regarder d'une manière holistique. 

                              Et la raison de ça c'est quoi? C'est que

                      dans l'entretien préventif j'ai également mes

                      différents indicateurs qui sont liés à mes

                      additions à base de capital via les dépenses

                      d'amortissement. 

                              Et ça aussi c'est à prendre en compte dans

                      la logique associée à ça. Et également tout

                      l'aspect de la sécurité qu'on a déjà parlé dans

                      lequel on indique qu'on veut limiter justement les

                      incitatifs de manière à ne pas se retrouver dans

                      des situations où on agirait mal au niveau de

                      l'entretien préventif.

                              De là à dire que la sécurité serait de

                      nature égale à ISO 14001, il est bien entendu que

                      la sécurité prime, mais pour la clientèle, les

                      groupes environnementaux les deux doivent se faire.

                      Donc ISO 14001 le seul endroit où est-ce qu'on le

                      retrouve c'est uniquement ici dans les indices de

                      qualité de service.

                              Alors que dans le cas de l'entretien

                      préventif, par incidence il se retrouve à
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                      différents endroits dans le cadre de ce mécanisme. 

                   Q. [135] Parfait. Question plus technique là. Est-ce

                      que le Groupe de travail a considéré regrouper les

                      indices de qualité de service en sous-groupes et

                      fixer un seuil de performance pour chaque sous-

                      groupe? 

                              Je vous donne un exemple. À titre

                      d'exemple, sécurité du réseau serait un sous-groupe

                      dans lequel on retrouverait entretien préventif et

                      contrôle de la végétation ainsi que rapidité de

                      réponse aux urgences. 

                              Il y aurait un autre sous-groupe qui

                      s'appellerait environnement dans lequel on

                      retrouverait ISO 14001 puis élaboration de

                      stratégies pour rencontrer le BNQ 21000. 

                              Et finalement satisfaction de la clientèle

                      dans lequel on retrouverait tous les autres

                      indices. Est-ce que c'est quelque chose qui a été

                      considérée? 

                   R. Pas de la manière dont vous le dites, mais de la

                      manière dont vous le dites. Ce que je veux dire

                      c'est que les indices n'ont pas été séparés de

                      cette manière-là, mais dans la réflexion, lorsqu'on

                      regardait par exemple le poids de ISO 14001 et du

                      BNQ 21000, on prenait en considération le poids
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                      environnemental de l'indice, etc., etc.

                              Donc ça a été pris en considération, mais

                      non pas en en faisant nécessairement une

                      nomenclature si on veut de ces divisions-là.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Je pense que ce que monsieur Trahan indique c'est

                      que ces discussions-là ont eu lieu, les groupes

                      environnementaux quand ils regardaient cette

                      pondération, ils disaient « aie, il me semble qu'il

                      n'y a pas assez de poids au niveau

                      environnemental ». Et là ça par contre quand on a

                      des critères, on a...

                   Q. [136] Il ne faut pas mettre de noms là. 

                   R. On fait juste de parler de groupes

                      environnementaux, mais je pense qu'il y en a

                      plusieurs, il y en avait quatre autour de la table,

                      donc c'est parfait. 

                   Q. [137] Encore sur les indices de qualité de service,

                      dans le mécanisme à la page 35 de 42, cette fois-ci

                      où il est question du mode de calcul des

                      pourcentages de réalisation des indices. Et la

                      formule qui commence par B est égal à R, entre

                      parenthèses, etc.

                              Le pourcentage de réalisation des indices

                      est déterminé par une formule qui dépend du
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                      résultat individuel obtenu pour chaque indice.

                      C'est le terme R de la formule. Et du seuil minimal

                      attendu pour chaque indice, c'est le terme C de la

                      formule.

                              Donc pourcentage de réalisation est égal à,

                      entre parenthèses, R moins cinquante pour cent

                      (50 %) multiplié par, entre parenthèses, quatre-

                      vingt-cinq pour cent (85 %) divisé sur C moins

                      cinquante pour cent (50 %), entre parenthèses,

                      ferme la parenthèse.

                              Dans cette formule, le terme C qui

                      correspond au résultat minimal attendu pour chaque

                      indice est fixé à quatre-vingt-cinq pour cent

                      (85 %) pour tous les indices à l'exception de

                      l'indice de satisfaction de la clientèle D4 et D5

                      pour lequel il est de soixante-quinze pour cent

                      (75 %).

                              Donc le résultat minimal attendu est le

                      même pour le sondage de satisfaction des clients D1

                      et D3 qu'il est pour l'indice d'entretien préventif

                      ou encore pour l'indice de rapidité de réponse aux

                      urgences. C'est le constat.

                              Comment le Groupe de travail justifie cette

                      approche de fixer un seuil minimal attendu uniforme

                      à quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) pour tous les
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                      indices de qualité sans tenir compte de leur nature

                      différente? 

                              Et dans le même ordre d'idées, est-ce qu'on

                      doit conclure que le Groupe de travail est

                      satisfait d'une situation où Gaz Métro réaliserait

                      quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) de son programme

                      d'entretien préventif ou répondrait rapidement à

                      quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) des situations

                      d'urgence tout comme il est satisfait d'un taux de

                      satisfaction de quatre-vingt-cinq pour cent (85 %)

                      dans son sondage? 

                              Est-ce que c'est tout du pareil au même? 

                      (14 h 03)

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. J'ai quelqu'un qui va regarder quelque chose

                      pendant que je vais tenter le début de la réponse.

                      On va vérifier ce qui... ce qui était dans le

                      rapport d'évaluation.

                              Mais, quant à nous, d'emblée dans le

                      rapport d'évaluation c'était, à ma connaissance

                      générale pour l'instant, elle sera précise par la

                      suite, n'a pas été un élément qui a été soulevé.

                              Par ailleurs, l'objectif du quatre-vingt-

                      cinq pour cent (85 %) c'est un seuil dans lequel

                      minimalement il est entendu que la... le niveau de
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                      satisfaction, entre guillemets, de chacun des

                      indices doit être atteint. En deçà de ce seuil

                      c'est considéré par incidence que Gaz Métro n'a pas

                      droit à cette bonification-là parce qu'il a

                      vraiment laissé aller certains indices.

                              Maintenant pour ce qui est du résultat

                      individuel, chacun des résultats individuels est un

                      pourcentage qui va s'approcher idéalement de cent

                      pour cent (100 %). C'est l'objectif de Gaz Métro.

                              La question étant, à ma compréhension, est-

                      ce que c'est acceptable que tout soit à quatre-

                      vingt-cinq pour cent (85 %). La raison (sic), non.

                      Est-ce que tout est acceptable à hauteur de cent

                      pour cent (100 %)? Oui. Parce que dès que je réduis

                      de mon pourcentage je commence à perdre de la

                      valeur également. Donc, le quatre-vingt-cinq pour

                      cent (85 %) c'est juste un seuil qui devient un

                      élément où en deçà de ce seuil, là il n'y a plus

                      rien qui est acceptable.

                              C'est ça, si on atteint quatre-vingt-seize

                      pour cent (96 %) dans un indice, bien on est

                      affecté par ce niveau d'indice-là. Si je ne dis pas

                      une bêtise.

                   Q. [138] Mais, en d'autres mots, est-ce qu'en ayant

                      quatre-vingt-onze pour cent (91 %) partout c'est à
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                      ce moment-là que la bonification de cent pour cent

                      (100 %) s'applique avec la formule?

                   R. À peu près.

                   Q. [139] À peu près?

                   R. Je vous avouerais que je ne suis pas un spécialiste

                      de la... du calcul de cette formule, là. Je ne veux

                      pas dire une bêtise, là. Ça fait quelques-unes que

                      je dis dans les deux dernières minutes.

                   Q. [140] Est-ce qu'il n'aurait pas été préférable de

                      fixer des seuils minimaux de réalisation pour

                      chacun des indices en tenant compte de la nature

                      des indices plutôt que d'appliquer un même seuil

                      pour tous les indices? Est-ce que ça n'aurait pas

                      été plus parlant?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je... On hésite à répondre au nom du Groupe de

                      travail. Je veux dire est-ce que ça aurait été plus

                      parlant? Comme je vous ai dit, lorsque l'on a

                      négocié tous ces éléments-là on s'est satisfait de

                      partir des indicateurs de qualité de service qui

                      étaient dans l'ancien mécanisme. On en a ajouté

                      trois. On a repondéré un petit peu pour tenir

                      compte de l'environnement, les différents

                      équilibres, sans les nommer comme vous nous le

                      suggérez. Votre question c'est une question de
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                      jugement. Ici, on est très mal placé pour répondre

                      au nom du Groupe de travail. Est-ce que ça aurait

                      été préférable? C'est difficile pour nous de

                      répondre. Je ne sais pas si vous comprenez un peu

                      la situation dans laquelle on est en ce moment.

                   Q. [141] Je comprends très bien.

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Peut-être juste une mini, une petite précision.

                      Puis, à moins que je me trompe, c'est dans le

                      document qui a été déposé ce matin par maître

                      Sigouin-Plasse par rapport aux légères

                      modifications ou précisions à faire. L'indicateur

                      sur le partage de l'information, à moins que je me

                      trompe, je vous dis ça sous toute réserve, mais je

                      suis quand même suffisamment certain pour essayer

                      de le dire, n'est pas sujet à cette espèce de

                      règle-là du quatre-vingt-cinq pour cent (85 %).

                   Q. [142] Effectivement. Je comprends très bien

                      votre... le fait que vous soyez mal à l'aise puis

                      on vivra avec cette réponse-là.

                              Je vous amène maintenant à l'évaluation du

                      mécanisme. Encore une fois on retrouve ça

                      maintenant dans le mécanisme Gaz Métro-2, Document

                      2 à la page 37. Le point 4.5 « Termes et

                      renouvellement ». Et là on comprend que, lors du
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                      renouvellement du mécanisme en deux mille quatre

                      (2004), le Groupe de travail avait tenu bon de

                      préciser les paramètres de l'évaluation du

                      mécanisme. Alors on retourne dans le dernier

                      mécanisme là, en y incluant une grille d'évaluation

                      qui identifiait les indicateurs à utiliser pour

                      mesurer l'atteinte des objectifs. On observe que le

                      présent mécanisme, c'est-à-dire le mécanisme qui

                      nous est proposé ne comporte pas de précisions

                      concernant les paramètres de l'évaluation et

                      qu'aucune grille d'évaluation a été présentée ou

                      produite.

                              Comment le Groupe de travail justifie-t-il

                      le retrait d'une grille d'évaluation et des

                      paramètres de l'évaluation pour le nouveau

                      mécanisme?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. C'est la décision de la Régie qui amène le Groupe

                      de travail à considérer que le mécanisme incitatif

                      devra être évalué par une tierce partie. Donc la

                      tierce partie sera un expert, et lorsque l'expert à

                      ce moment-là sera donné, l'évaluation viendra de

                      cette tierce partie. Donc on voulait laisser le

                      plus libre l'expert qui fera l'évaluation du

                      mécanisme plutôt que d'imposer quelque chose par le
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                      Groupe de travail.

                   Q. [143] Lui donner toute la latitude voulue?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Oui. Mais je pense qu'on a aussi répondu à une DDR

                      qu'on disait, bien, avec le nouveau mécanisme, les

                      indicateurs reflètent en quelque sorte la grille

                      qui devrait être utilisée. Parce que la difficulté

                      qu'on avait c'est d'évaluer la valeur du mécanisme

                      sous différents aspects. Mais là les indicateurs

                      sont en eux-mêmes une grille d'évaluation, de dire

                      O.K., d'où est venue la valeur de créer.

                              Donc l'expert externe va sûrement vouloir

                      partir de ces indicateurs-là.

                      14 h 09 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [144] Mais, est-ce qu'il n'y aurait pas eu lieu...

                      en tout cas, est-ce qu'il n'y aurait pas lieu de

                      prévoir dès maintenant les objectifs qui seront

                      évalués aux termes du mécanisme et d'inclure une

                      grille d'évaluation, comme c'était le cas

                      auparavant, justement afin de faciliter la tâche de

                      cet expert qui sera retenu pour conduire

                      l'évaluation? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Le Groupe de travail ne l'a pas jugé. On
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                      considérait que la référence à l'expert... L'expert

                      normalement, si c'est un bon expert, normalement il

                      devrait avoir une méthode, une méthodologie de

                      faire ce travail-là, à laquelle le Groupe de

                      travail ne voulait pas se substituer. Donc, c'est

                      un peu comme lorsque le mandat au docteur Lowry a

                      été donné. Docteur Lowry est allé faire son

                      travail, il est revenu, il a donné ses résultats au

                      Groupe de travail. Il n'y a pas eu de... on n'a pas

                      tenté de compartimenter ou d'amener le docteur

                      Lowry sur une voie qui ferait qu'il serait limité

                      dans la capacité de faire le travail dont il

                      voulait faire. Il a évalué la productivité de Gaz

                      Métro de manière économétrique et de manière

                      traditionnelle. Bien, c'est un peu la même chose,

                      on va laisser libre cours à l'expert. 

                              Il vient un temps où est-ce que

                      l'évaluation de ces choses-là, c'est très complexe.

                      On tombe dans un niveau d'expertise qui est très

                      élevé. On l'a vu d'ailleurs avec le rapport du

                      docteur Lowry. 

                              Maintenant, quelle sera la nature de

                      l'évaluation que l'expert fera rendu là? On se fie

                      plus sur la capacité de l'expert que sur une grille

                      qui viendrait... Puis là-dessus, il peut y avoir
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                      aussi de l'évolution technique entre-temps. Donc,

                      c'est ce que le Groupe de travail avait en tête, en

                      laissant libre cours à la décision de la Régie qui

                      nous amenait à référer à une tierce partie. 

                   Q. [145] Une couple de questions sur l'encadrement

                      réglementaire. Hier, je pense que c'est à la page

                      17 de votre présentation PowerPoint là où il était

                      question du traitement réglementaire des dossiers à

                      l'avenir. 

                              Si je vous ai bien compris, puis je pense

                      que ça a été répété par la suite, le Groupe de

                      travail propose, en vue d'un allégement

                      réglementaire du dossier tarifaire de Gaz Métro,

                      d'en sortir des dossiers plus périphériques, plus

                      pointus, et que ces dossiers-là soient traités en

                      dehors du processus de la tarifaire annuelle ou

                      biannuelle ou dépendamment de ce que l'avenir nous

                      amènera, dont l'examen... Évidemment, quand on sort

                      des dossiers de nature tarifaire, bien, ça exige

                      pour le régisseur de nommer des nouvelles

                      formations de trois régisseurs pour chacun de ces

                      dossiers-là. Est-ce que je comprends que c'est ça

                      que vous proposez? 

                   R. Oui, les régisseurs qui sont... là je ne pense pas

                      que je vais me substituer au rôle du président de
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                      la Régie de nommer son banc par dossier. Et par

                      incidence, le banc du dossier tarifaire pourrait

                      être le même, à la discrétion du président de la

                      Régie. Mais, cela dit, il n'y aura pas de lien

                      entre les différents bancs. 

                              L'avantage de ça également, c'est lorsqu'un

                      banc se mettra à traiter d'un sujet qui dure deux,

                      trois ans, par exemple, en fait de traitement,

                      bien, à ce moment-là on n'aura pas besoin de voir

                      défiler un certain nombre de membres différents et,

                      à chaque année, recommencer le travail pour revenir

                      dans l'historique, et caetera. Les membres qui vont

                      être là vont pouvoir se rendre jusqu'au bout du

                      dossier sur ce sujet particulier. Donc, pour nous,

                      c'est... Oui, il y a peut-être un banc additionnel,

                      mais à notre avis, ça va venir alléger également le

                      travail à la Régie. 

                   Q. [146] Une autre question sur ce sujet-là. Dans le

                      mécanisme, à la page 36, le point 4.1 « La cause

                      tarifaire », on peut lire : 

                                   La cause tarifaire sera composée

                                   d'abord, dès l'ouverture du dossier,

                                   d'une recommandation de Gaz Métro sur

                                   le nombre de rencontres techniques à

                                   tenir et sur le processus approprié
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                                   pour traiter la cause tarifaire. Suite

                                   au dépôt de la preuve et des

                                   rencontres techniques, Gaz Métro aura

                                   l'opportunité de déposer des

                                   amendements à sa preuve. Les

                                   intervenants pourront par la suite

                                   faire leurs recommandations sur le

                                   processus à suivre pour le traitement

                                   de la cause tarifaire. Finalement,

                                   c'est la décision procédurale de la

                                   Régie qui précisera le traitement

                                   procédural réservé à l'audience

                                   publique. 

                      Pouvez-vous élaborer votre proposition en ce qui

                      concerne le dépôt du dossier tarifaire? Et

                      notamment, êtes-vous en mesure de nous indiquer si

                      Gaz Métro pourra déposer un dossier tarifaire

                      complet au même moment qu'il déposera sa requête?

                      Vous comprenez le contexte de la question là. 

                              Un des objectifs que la Régie avait

                      indiqués dans sa décision, c'est de faire plus

                      simple et de, bon, et d'alléger le processus

                      réglementaire. Et vous savez dans quelle position

                      on se trouve quand Gaz Métro dépose son dossier. Il

                      y a une requête, la preuve vient plus tard, il y a
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                      des intervenants qui font des demandes

                      d'intervention et qui ne peuvent pas produire de

                      budget parce qu'ils ne savent pas encore c'est quoi

                      la preuve et à quoi ils devront répondre. Ce n'est

                      pas facile sur le plan réglementaire. 

                              Alors, on se demandait si, dans le cadre de

                      votre approche, vous aviez tenu compte de tous ces

                      problèmes et si votre approche solutionne ces

                      problèmes-là en ayant un dépôt complet dès

                      l'ouverture du dossier. C'est le contexte de ma

                      question. 

                   R. Écoutez, je veux juste pas dire quelque chose qui

                      pourrait être retenu contre moi dans deux ans. Si

                      jamais il y a une Phase 1 sur un petit sujet ou

                      autre, il est possible que la requête soit plus

                      générale et conséquemment amène à un dossier

                      complet ultérieurement. 

                              De manière générale, ce qui est l'objectif,

                      c'est, oui, déposer une requête et un dossier

                      complet au début du processus, dans lequel Gaz

                      Métro indiquerait la nature du processus proposé,

                      soit en entente négociée, en audience orale, en

                      audience sur dossier et, également, le nombre de

                      rencontres techniques d'informations qui seraient

                      proposées pour ce faire. 
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                              Par la suite, l'objectif, c'est que ces

                      rencontres techniques-là se tiennent de manière à

                      ce que tout le monde puisse parler du dossier.

                      Donc, il faut quand même que ce soit... ce n'est

                      pas avec la requête là, il faut que ce soit pas

                      longtemps après là, on va s'entendre, parce que

                      sinon les rencontres techniques ne pourraient avoir

                      lieu si on n'a pas le dossier. 

                              Lorsque le dossier se fait, lorsque les

                      rencontres techniques ont lieu pas longtemps après

                      le dépôt du dossier, bon, là les gens explorent

                      justement le dossier pendant ces rencontres-là et,

                      suite à ça, peuvent décider de la nature de

                      l'intervention et de la recommandation dont ils

                      feraient à la Régie pour le type de dossier dont

                      ils préfèrent. 

                              Donc, si Gaz Métro a proposé un dossier sur

                      dossier, de traiter... le traitement soit sur

                      dossier et un intervenant dit « non, non, non,

                      c'est trop important tel sujet et je veux que ce

                      soit en audience orale », il pourra faire les

                      représentations nécessaires à ce moment-là et

                      indiquer le budget associé. 

                      14 h 17

                      Et, là, à ce moment-là, la Régie rend sa dernière
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                      décision procédurale, la deuxième finalement, et

                      indique à ce moment-là les budgets et tout le

                      tralala. Donc, c'est de cette manière-là que, nous,

                      on voyait ça. Voilà!

                   Q. [147] Oui, je veux juste, juste peut-être un petit

                      détail, mais avant ces rencontres techniques-là, il

                      faut que ces intervenants-là soient reconnus comme

                      intervenants. Alors, le processus doit faire en

                      sorte qu'il y ait des intervenants, ou bien c'est

                      un « leap of faith » pour les intervenants de dire,

                      écoutez, je vais aller participer à une séance de

                      travail ou deux, je ne suis pas encore un

                      intervenant, je prendrai une décision.

                   R. La reconnaissance d'intervenant, pour nous, la

                      manière dont on le voyait, c'est que l'intervenant

                      peut faire sa demande d'intervention. Par contre,

                      la précision de son budget, de son intervention

                      puis la nature de son intervention découleraient

                      après les rencontres techniques, de manière à ce

                      que l'intervenant soit vraiment capable de focusser

                      sur les sujets ou sur les éléments qu'il considère

                      vraiment utiles à aller débattre.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais ajouter, j'ai retrouvé une référence

                      qu'on a mis... Gaz Métro-1, Document 3, page 2 de
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                      13 où on mentionne à la ligne 13 :

                                   Tel que décrit dans le présent

                                   document, le nouveau mécanisme proposé

                                   requiert d'apporter plusieurs

                                   modifications au Guide de dépôt (en

                                   vigueur au 25 octobre 2010), Ainsi,

                                   Gaz Métro proposerait des amendements

                                   au Guide, à l'intérieur des délais et

                                   selon les directives que pourrait

                                   préciser la Régie dans sa décision

                                   finale à intervenir dans le cadre du

                                   présent dossier.

                      Donc, évidemment, vos questions sont très

                      pertinentes, mais je pense que ça va nécessiter, le

                      Guide de dépôt, là, on l'a regardé, il n'est peut-

                      être plus adapté à la situation. Et évidemment si,

                      dans la décision, vous mettez des choses, ça va

                      être plus facile de suggérer des modifications au

                      Guide de dépôt. Évidemment, on est ouvert. Et comme

                      on a mentionné, l'allégement réglementaire, c'est

                      une affaire qui va devoir se partager entre Gaz

                      Métro lorsqu'il va déposer son dossier, les

                      intervenants et la Régie évidemment.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Messieurs, il ne me reste plus qu'à vous remercier
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                      de votre disponibilité pour répondre à mes

                      questions. J'ai terminé, Monsieur le Président.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Legault

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Si vous me permettez, Monsieur le Président. Il y a

                      un engagement auquel il faut répondre également,

                      l'engagement numéro 3. Il y a de l'information

                      qu'il faudra communiquer au banc, parce qu'on

                      devait faire des vérifications, si vous me

                      permettez deux minutes pour qu'on puisse compléter

                      l'interrogatoire.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Allez-y, Maître Sigouin-Plasse! 

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Simplement pour confirmer, donc à l'engagement 3,

                      que les montants utilisés pour le calcul de la

                      contribution tarifaire dans le secteur résidentiel

                      incluent le nouveau calcul. Donc, les chiffres

                      utilisés par le Groupe de travail pour mesurer la

                      contribution tarifaire sont basés sur la nouvelle

                      méthode de calcul, la contribution tarifaire, donc
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                      qui ont été recalculés donc à rebours, si on veut.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Rozon pour la Régie.

                      INTERROGÉS PAR Me LOUISE ROZON :

                   Q. [148] Bonjour aux membres du panel. Louise Rozon

                      pour la Régie. Je vais avoir juste quelques

                      questions pour vous. Dans un premier temps,

                      j'aimerais que vous m'expliquiez davantage la

                      notion de risque prévisionnel. On comprend, en ce

                      qui a trait à la proposition du Groupe de travail,

                      que tous les trop-perçus et les manques à gagner

                      seront annuellement attribués aux clients. 

                              Et maître Legault vous a posé un certain

                      nombre de questions à cet égard-là. On a bien

                      compris que, dans toute cette approche globale, Gaz

                      Métro va avoir un rendement assuré sur sa base de

                      tarification au taux de rendement qui est

                      autorisée, à cela pourra s'ajouter, le cas échéant,

                      une bonification. Et vous avez dit que les clients,

                      finalement, n'assument qu'un risque prévisionnel.

                      Puis corrigez-moi s'il y a des choses qui

                      m'échappent. 

                              Si, en cours d'année, il arrive un

                      événement qui n'était pas prévu, qui est hors du

                      contrôle de Gaz Métro, des investissements plus
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                      importants qui doivent être faits pour le maintien

                      de la sécurité du réseau, un client, un gros client

                      qui ferme les portes, donc des revenus en moins. On

                      termine l'année avec un manque à gagner. Et ce

                      manque à gagner n'est pas seulement dû à des

                      erreurs de prévision, il est dû à des risques

                      d'affaires qui sont propres à une entreprise comme

                      Gaz Métro.

                              Alors, j'essaie de comprendre, quand vous

                      avez parlé des risques prévisionnels, c'est comme

                      si ça minimise les risques qui, maintenant, sont

                      transférés aux clients, comme si c'était juste des

                      prévisions puis que, de toute façon, ce n'est pas

                      très grave. Mais c'est ça. J'aimerais que vous

                      m'expliquiez un peu plus cette notion de risque.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Quand vous dites que ce n'est pas un risque

                      prévisionnel la fermeture d'une usine, ce n'est pas

                      vrai, normalement j'aurais dû le prévoir. Si je

                      fais une bonne prévision précise, je prévois que,

                      au sixième mois, telle usine ferme. Mais, ça, c'est

                      impossible. Hein! On utilise toutes sortes

                      d'évaluations pour mettre en place notre processus

                      prévisionnel. 

                              Et si, demain matin, le PIB est moins grand
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                      que ce qu'on avait prévu, si, demain matin, le taux

                      de nouvelles constructions est moins ou plus

                      important que ce qu'on avait prévu, tout écart

                      provient d'une erreur prévisionnelle. La meilleure

                      prévision, ce serait celle qui arriverait

                      directement dessus. Le reste, c'est plus

                      l'évolution ou les impacts dans le temps. C'est

                      d'être continu. 

                              Mais l'aspect où vous dites, ce n'est pas

                      une erreur prévisionnelle, qu'au bout de la ligne,

                      ce ne soit pas pareil, quant à moi, ce n'est pas

                      vrai. Si j'ai fait une bonne prévision, d'emblée,

                      mes tarifs vont être égaux à mes volumes

                      précisément. Et ce que j'ai mis dans mes tarifs, à

                      la fin de l'année, c'est ce qui va arriver. Quand

                      je mets en place mon processus prévisionnel, je

                      prends tout en compte. 

                              Si je pense que Shell va fermer, là, je le

                      prends en compte. Puis en cours d'année, Shell

                      décide de consommer plus de gaz naturel, parce

                      qu'il a besoin de nettoyer son sol qui est

                      contaminé, bien, normalement, j'aurais dû le

                      prévoir. Je ne l'ai pas prévu. Je me trouve en

                      trop-perçu dans ce cas-ci parce que c'est une

                      situation où est-ce que j'ai eu plus de gaz de
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                      consommé que prévu. Je suis toujours dans la même

                      situation. Je me suis trompé quand j'ai fait mes

                      tarifs. Je n'avais pas prévu les bons volumes avec

                      le bon nombre de clients.

                      14 h 24

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. J'aimerais ajouter deux, trois petits éléments pour

                      enligner avec la question que vous avez posée.

                      D'abord, vous savez, on n'a pas le verbatim à

                      mesure, j'aurais utilisé exactement le bout de

                      phrase que vous avez utilisé, mais vous avez dit

                      une phrase pour dire Gaz Métro est donc garantie

                      d'avoir son rendement. 

                              Respectueusement, je pense que c'est faux

                      de dire que Gaz Métro est garantie d'avoir son

                      rendement. On établit lorsqu'on regarde un peu la

                      question du risque de Gaz Métro, deux formes de

                      risques, un risque à long terme et un risque à

                      court terme. 

                              Le risque à court terme c'est celui dont si

                      on parle seulement de celui dont vous parlez. Vous

                      avez raison que dans ce cas-ci le mécanisme qui est

                      proposé c'est un mécanisme dans lequel comme Jean-

                      Benoît, monsieur Trahan vient de l'expliquer, s'il

                      y a une variation de la demande ou des coûts, à la
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                      hausse ou à la baisse, par rapport à ce qui avait

                      été prévu en début d'année.

                              En effet, Gaz Métro ne serait pas affectée

                      par ça. C'est le client qui prendrait donc le

                      risque. Donc c'est ce qu'on explique ici, c'est la

                      notion de la prévision. Donc si on a mal prévu les

                      volumes, mais qui peuvent aussi être plus hauts que

                      ce qu'on a prévu ou plus bas. En effet, dans ce

                      cas-là ce risque-là seraient supportés par les

                      clients.

                              Le risque significatif prend en compte

                      l'actionnaire de Gaz Métro lorsqu'il décide

                      d'investir dans Gaz Métro, ce n'est pas vraiment ce

                      risque-là. Ce risque-là est marginal ou beaucoup

                      plus faible que le risque de long terme qui est

                      pris en compte.

                              Le risque de ne pas récupérer

                      l'investissement c'est un dossier qui est dans

                      l'actualité ces jours-ci avec un peu tout ce qui se

                      passe dans le cas TransCanada. C'est le risque qu'à

                      long terme il n'y ait plus de clients pour Gaz

                      Métro.

                              Donc que Gaz Métro se retrouve avec une

                      situation où il a un actif d'un point huit

                      milliards de dollars (1,8 G$) dans le sol. Puis
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                      même si la Régie nous autorise des, il reste un

                      seul client, notre coût de service est à cinq cent

                      millions (500 M) dans l'année, bien vous pouvez

                      peut-être nous autoriser un tarif qui équivaut à

                      cinq cent millions (500 M), mais je doute que le

                      dernier client résidentiel le paie honnêtement.

                              Donc, c'est le risque de long terme qui

                      préoccupe significativement Gaz Métro et ce risque-

                      là demeure indépendamment du mécanisme incitatif

                      qui est mis en place.

                              J'aimerais aussi peut-être faire une petite

                      référence à la cause tarifaire deux mille dix

                      (2010), décision D-2009-156 dans laquelle un expert

                      de Gaz Métro dans son évaluation du risque de Gaz

                      Métro a tenu compte du mécanisme incitatif.

                              Cet expert-là défendait le fait que dans

                      une situation avec un mécanisme incitatif comme Gaz

                      Métro. Gaz Métro était dans une situation où il

                      était plus risqué que les comparables parce que les

                      autres comparables avaient une réglementation

                      traditionnelle de coûts de service. 

                              Dans sa décision, je vais juste lire c'est

                      le paragraphe 280 :

                                   La Régie ne juge pas que le risque de

                                   l'entreprise s'est accru de façon
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                                   significative en raison de

                                   l'instauration du Mécanisme. La Régie

                                   juge que ce Mécanisme offre

                                   l'opportunité de tenir compte, à

                                   chaque année, du revenu requis de

                                   l'entreprise aux fins de la fixation

                                   des tarifs, ce qui l'apparente à cet

                                   égard aux régimes traditionnels basés

                                   sur le coût de service.

                      Donc c'est le lien avec la réponse que j'ai donnée

                      hier à maître Legault à dire, en effet c'est vrai

                      que le risque prévisionnel est maintenant supporté

                      à cent pour cent (100 %) par les clients. 

                              Mais je vous répondrais que la Régie a jugé

                      par le passé que c'était déjà le cas avec l'ancien

                      mécanisme. Qu'en réalité puisque c'était Gaz Métro

                      qui à chaque année venait présenter une cause

                      tarifaire qui incluait un revenu requis et qui

                      demandait à la Régie de lui autoriser des tarifs

                      pour récupérer ce revenu requis là. 

                              Le risque en réalité de ces variations-là

                      de court terme d'une fermeture d'usine était

                      équivalent à déjà supporter par la clientèle. 

                   Q. [149] Je pense qu'il y avait un certain partage à

                      l'égard des manques à gagner dans le mécanisme

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      9 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 197 -         Me Louise Rozon

                      actuel qu'on ne retrouve pas dans la formule qui

                      est proposée aujourd'hui. Là il y a quand même là

                      une certaine nuance? 

                   R. C'est vrai c'est la différence, il y a eu une

                      évolution par rapport au traitement du manque à

                      gagner, mais je vous répondrais que le Groupe de

                      travail est d'avis que l'évolution par rapport au

                      trop perçu qui elle était à l'avantage de Gaz Métro

                      par rapport à ce qui est proposé aujourd'hui est

                      davantage un fait significatif que la modification

                      au point de vue des manques à gagner parce que

                      comme on a vu au cours des dix dernières années des

                      trop perçus il y en a eu pour des montants très

                      importants, alors que les manques à gagner il n'y

                      en a pas eu. 

                   Q. [150] O.K. Est-ce que Gaz Métro avait prévu la

                      fermeture de TCE dans vos prévisions?

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Non, on n'avait pas prévu la fermeture de TCE. Je

                      voudrais juste compléter, Madame Rozon, sur, parce

                      que votre question est vraiment très importante et

                      puis ça ramène à les fondements même de la

                      réglementation. 

                              Je pense et pourquoi on devrait avoir un

                      coût de service versus ou un mécanisme incitatif
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                      ou... Et puis l'article 5, on l'a cité souvent, on

                      dit :

                                   La Régie doit concilier l'intérêt

                                   public, la protection du consommateur

                                   et le traitement équitable du

                                   Distributeur.

                              Évidemment l'intérêt public, on représente

                      souvent ça comme une pyramide où on a l'intérêt

                      public en haut puis on a deux piliers de base. Donc

                      il y a le traitement équitable du Distributeur puis

                      il y a la protection des consommateurs.

                              Bien la protection des consommateurs, on

                      entend souvent parler ici à la Régie, dire bien il

                      faut que les tarifs soient les plus bas possibles.

                      Je ne pense pas que dans la loi c'est écrit, il

                      faut que les tarifs soient les plus bas possibles.

                              C'est écrit que les tarifs il faut qu'ils

                      soient justes, qu'ils soient raisonnables. Et dans

                      la loi aussi on dit que le Distributeur a droit à

                      un rendement raisonnable. Donc son rendement il est

                      là.

                              Ça se peut qu'il le fasse pas une année,

                      mais l'année suivante oups là on va corriger. Donc

                      l'investisseur comme disait, comme disait monsieur

                      Rhéaume, lui il dit « écoute, tu ne l'as pas fait
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                      cette année, mais l'année prochaine vous allez

                      préparer un dossier, vous allez le refaire ». 

                              D'ailleurs c'est pour ça que l'équité

                      publique, on ne fait pas des causes tarifaires à

                      chaque année, ce qu'ils font c'est qu'ils vont

                      seulement lorsqu'ils sont en situation de manque à

                      gagner. Lorsqu'il y a des trop perçus ils n'en

                      parlent pas trop puis évidemment ils font plus. 

                              Et là on pourrait s'amuser à dire « aie

                      dans ce cas-là on a une situation où ce n'est pas

                      correct, parce qu'il y a un risque asymétrique ».

                              Et ça incite indirectement à dire « bien je

                      serais mieux de prévoir plus de fermetures dans mon

                      dossier tarifaire pour m'assurer; et si jamais j'ai

                      un doute quand je vais préparer mon dossier

                      tarifaire là, il va-tu fermer, il va-tu pas fermer,

                      hum, je vais convaincre la Régie qu'il va fermer ».

                              Évidemment il y a la symétrie

                      d'informations, vous êtes obligé de nous croire que

                      ça va fermer. Et là on se met en situation, on est

                      toujours en train de se protéger pour créer des

                      trop perçus.

                              Avec ce qu'on propose, c'est assez

                      innovateur, mais on élimine cet élément-là puis on

                      focusse sur des éléments de base et on pense que
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                      c'est dans l'intérêt public. Oui il y a peut-être

                      un coût de bonification de l'ordre de six, sept

                      millions (6-7 M) là.

                              Mais ce coût-là est quand même raisonnable,

                      il n'a pas un impact tarifaire déraisonnable. C'est

                      dans l'intérêt public. Et ça protège les

                      consommateurs pour pas qu'il y ait, pour pas que

                      les tarifs soient trop élevés ou injustes.

                              Et en même temps c'est un traitement

                      équitable du Distributeur qui dit « bien il a droit

                      à son rendement raisonnable d'une année à l'autre,

                      peut-être qu'il ne le fera pas une année, mais sur

                      le long terme il a droit à son rendement ».

                              Sauf si on arrive dans une situation où on

                      est dans TCPL, on doit « oups », là les deux

                      piliers, lorsqu'on protège le consommateur puis le

                      traitement équitable si ça commence à ne plus être

                      dans l'intérêt public parce que les tarifs

                      commencent à être tellement élevés, quatre dollars

                      (4 $) le gigajoule pour du transport par exemple.

                              Bien là il faut se poser la question si

                      c'est dans l'intérêt public de continuer à assurer

                      le traitement équitable du Distributeur et parce

                      que là le consommateur il est rendu qu'il va payer

                      des prix de fou et là ce n'est plus tenable.
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                              Et c'est là que le risque se matérialise

                      potentiellement. Et on est, monsieur Rhéaume est

                      dans ce dossier-là, je suis aussi pas mal dans ce

                      dossier-là et c'est drôle qu'on soit en train de

                      raisonner ça dans le cadre de mécanisme, on dit

                      « bien oui on a notre rendement garanti d'une année

                      à l'autre », mais on a une situation où le risque

                      s'est matérialisé dans un cas comme TCPL, on est de

                      l'autre côté. Là on est du côté protection du

                      consommateur. 

                      14 h 31

                      Gaz Métro est un consommateur par rapport à TCPL et

                      c'est ce qu'on est en train de débattre sur les

                      principes de base. Est-ce que c'est dans l'intérêt

                      public que ces deux bases-là, est-ce que ces deux

                      bases-là commencent à être ébranlées, traitement

                      équitable du Distributeur et protection du

                      consommateur?

                              Le mécanisme que l'on vous propose ici, je

                      pense qu'il fait un bon équilibre, concilie bien

                      l'intérêt public, protection du consommateur et

                      traitement équitable du Distributeur.

                   Q. [151] Parfait. Merci pour les précisions. J'ai une

                      autre question peut-être plus, plus simple

                      concernant l'indicateur pour le PGEÉ. J'aimerais
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                      juste vous entendre sur les incitatifs naturels que

                      Gaz Métro a à faire de l'efficacité énergétique.

                      Est-ce que vous en avez des incitatifs naturels du

                      fait, par exemple, que vos concurrents, parce que

                      même si vous êtes... vous avez un certain monopole

                      sur un territoire, vous avez aussi des concurrents,

                      le Distributeur en est un d'électricité. Il offre

                      des programmes d'efficacité énergétique. Le fait

                      que ces concurrents offrent des programmes

                      d'efficacité énergétique est-ce que cela n'a pas

                      pour effet aussi d'inciter naturellement Gaz Métro

                      à faire de l'efficacité énergétique? Est-ce qu'il

                      n'y a pas d'autres éléments qui, naturellement,

                      vous amènent à faire de l'efficacité énergétique,

                      de la stratégie énergétique?

                   R. Je vais répondre. Avant d'occuper ce poste-là

                      j'étais en efficacité énergétique et puis on a eu

                      ces débats-là, Madame Rozon, ici à la Régie souvent

                      de dire est-ce que... est-ce qu'on en a d'autres.

                      Est-ce que, s'il n'y avait pas de stratégie

                      énergétique ou il n'y avait pas d'incitatifs, Gaz

                      Métro ferait quand même de l'efficacité

                      énergétique? À la base c'est la question de fond.

                      Et puis ce qu'on m'a dit, puis je pense que

                      monsieur Trahan en a parlé, c'est si on est incité
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                      à créer de la valeur et puis que dans cette

                      création de valeur-là on n'a pas quelque chose qui

                      nous assure qu'on va quand même se préoccuper de

                      l'efficacité énergétique, donc on a un autre

                      incitatif à côté. Bien, on ne dit pas qu'on n'en a

                      pas aucun. Pour répondre à votre question, on dit,

                      écoute, il y en a peut-être d'autres incitatifs.

                              Mais quand le prix du gaz, par exemple, en

                      ce moment est bas. Je peux vous dire que cet

                      incitatif-là diminue grandement parce qu'on est

                      concurrentiel. Quand j'étais assis ici il y a

                      quelques années, le prix du gaz était à huit

                      dollars (8 $) le gigajoule c'était pas mal plus

                      difficile. Écoutez, si on ne fait pas d'efficacité

                      énergétique on ne sera pas capable de brancher des

                      clients.

                              Je vous dirais qu'aujourd'hui la situation

                      a changé beaucoup par rapport à il y a cinq ans. Et

                      ça c'est quelque chose à considérer dans ce

                      mécanisme-ci. Si les prix du gaz restent aussi bas

                      que ça, sans incitatifs, je pense qu'on n'est pas

                      dans la même situation qu'il y a cinq ans par

                      rapport à aujourd'hui. Et à l'interne aussi cette

                      préoccupation est grande. Les groupes

                      environnementaux aussi partagent cette
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                      préoccupation-là.

                              Donc, il y a peut-être une stratégie

                      énergétique. On a calibré. On a cru comprendre la

                      décision de la Régie qu'il fallait recalibrer en

                      fonction de la cible d'efficacité énergétique, de

                      la stratégie énergétique. On a regardé un petit peu

                      c'était quoi. Mais on s'était dit il faudrait peut-

                      être essayer de la dépasser aussi pour aller au-

                      delà du million.

                              Nous, très humblement, le Groupe de travail

                      pense que l'on respecte la décision de la Régie

                      dans ce sens-là. Et, selon nous, l'efficacité

                      énergétique est moins incité qu'elle l'était dans

                      le passé, donc c'est doublement important d'au

                      moins garder un million de dollars (1 M$) avec un

                      plafond si on met toute l'efficacité énergétique.

                      Environnementaux c'est plafonné à deux millions

                      (2 M$). Bien, on pense que c'est important de le

                      garder dans ce mécanisme-ci pour s'assurer que le

                      Distributeur ne va pas justement aller seulement

                      vers augmenter la création de valeurs sur plus de

                      clients et ainsi de suite, là, puis plus de volume.

                   Q. [152] Le fait que l'incitatif soit proportionnel,

                      si on a bien saisi, le million est versé en

                      proportion du nombre de mètres cubes économisés.
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                      Donc, il n'y a pas... il y a des deux paliers.

                      Mais, par exemple, Gaz Métro n'atteint pas sa

                      première cible de vingt-huit millions de mètres

                      cubes (28 M)m(3) et elle va quand même avoir une

                      bonification. Est-ce que... Expliquez pourquoi

                      cette idée de proportionnalité. Normalement c'est

                      qu'on est bonifié quand on a dépassé nos objectifs.

                      En tout cas. Mais là...

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Le premier élément c'est que ce n'est pas une

                      nouveauté. L'aspect proportionnel était déjà dans

                      le cadre du mécanisme incitatif actuel. Deuxième

                      élément, ça a été longuement discuté à savoir si on

                      prenait une marche ou pas. Et la raison ultime qui

                      a convaincu le Groupe de travail de ne pas accéder

                      à l'aspect marche mais plutôt d'y aller en

                      proportionnel était à l'effet que, s'il advient que

                      durant une année je m'aperçois en cours de route

                      que je ne peux pas atteindre mon vingt-huit

                      millions de mètres cubes (28 M)m(3), à ce moment-là

                      je perds tout incitatif. Je n'ai plus d'intérêt. Et

                      pour Gaz Métro, normalement, l'effet de ça, ça va

                      être de, comme on dit, « caller la shot ». On

                      arrête de faire de l'efficacité énergétique, on

                      n'en a plus besoin cette année. De toute façon on
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                      n'atteindra pas notre bonification.

                              En étant au proportionnel, il y a toujours

                      une bonification qui est atteinte. Donc,

                      comparativement, l'intérêt reste de faire de

                      l'efficacité énergétique et il n'y a pas de

                      risques, entre guillemets, que, si jamais on pense

                      de ne pas l'atteindre, de ne pas se retrouver dans

                      une situation où on délaisserait complètement

                      l'efficacité énergétique durant l'année.

                              Quand on parle de délaisser l'efficacité

                      énergétique durant l'année c'est reporter, mais

                      c'est aussi perdre des opportunités. Parce que les

                      opportunités se présentent quand elles se

                      présentent. Puis un vendeur de gaz naturel chez Gaz

                      Naturo, chez Gaz Naturo! C'est peut-être pas pire

                      ça! Chez Gaz Métro c'est un vendeur de gaz naturel,

                      ce n'est pas un vendeur d'efficacité énergétique.

                      C'est un contre-emploi vendre de l'efficacité

                      énergétique. Donc...

                              Et non seulement c'est un contre-emploi,

                      mais dans certains secteurs, est-ce qu'on pourrait

                      dire les « low hanging fruits », les aspects

                      faciles sont déjà récupérés. Trouver des idées

                      innovatrices dans le secteur résidentiel ce n'est

                      pas nécessairement évident. Au début c'est pas pire
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                      là, on surfe encore sur la période où est-ce que

                      l'équipement passe d'une efficacité de soixante-

                      quinze (75 %), quatre-vingts pour cent (80 %) à

                      quatre-vingt-quatorze (94 %) là. Mais de quatre-

                      vingt-quatorze (94 %) à quatre-vingt-seize (96 %)

                      là, puis quand la machine vient juste d'être

                      changée là, un petit peu plus difficile à trouver.

                      Ça fait qu'il faut trouver des solutions plus

                      innovatrices. Il faut... Donc, il y a un travail à

                      ce niveau-là qui doit être fait si, sincèrement, la

                      poussée, l'incitatif diminue.

                              Et, sincèrement, le choc interne de la

                      décision de la Régie de faire passer la

                      bonification de quatre millions de dollars (4 M$) à

                      un million de dollars (1 M$) a été un choc sérieux.

                      Le groupe de l'efficacité énergétique se

                      questionnait carrément sur sa survie à l'interne.

                      Il y a eu des débats assez rocambolesques à

                      l'interne à savoir s'il devait y avoir des liens,

                      et caetera.

                              Donc tout le travail qu'on a fait de

                      calibrage a été pour s'assurer que l'efficacité

                      énergétique reste quelque chose de vivant chez Gaz

                      Métro. L'enlever et enlever la proportionnalité

                      c'est s'assurer la mort de l'efficacité énergétique
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                      chez Gaz Métro. Est-ce qu'il en resterait? C'est

                      sûr qu'il y en avait avant puis il y en aurait

                      certainement encore un peu après. Groupe DATECH

                      existait avant, il existe encore. Donc c'est sûr

                      qu'il y en avait puis il va continuer à y en avoir.

                      Mais, actuellement, l'objectif c'est d'en faire

                      partout le plus possible. Parce c'est clair que si

                      vous enlevez des... des poignées, entre guillemets,

                      ça va être largement diminué.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais ajouter parce que vous avez référé à

                      stratégie énergétique. On voit souvent, on a vu ça

                      aussi dans la décision de la Régie, dans la même

                      situation puis tantôt on l'a vu dans une question

                      de maître Legault : bien, vous devez le faire en

                      fonction de la stratégie énergétique.

                              Le Groupe de travail s'est convaincu que

                      les conséquences pour Gaz Métro de ne pas faire

                      cette cible-là, quand vous regardez la stratégie

                      énergétique, elles ne sont pas... pas si

                      pénalisantes que ça. Et, ultimement, ce qui peut

                      arriver c'est que la Régie dise « Je vais

                      prendre », ou l'Agence, à l'époque c'était

                      l'Agence. Si jamais les cibles n'étaient pas

                      atteintes, l'Agence reprenait les programmes. Là on
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                      ne sait plus trop ce qui arrive de ça. Cette

                      conséquence-là, il y a une pénalité monétaire. Vous

                      pouvez la calculer, elle n'est pas tellement

                      élevée. Et puis là on ne sait pas trop même qui

                      reprendrait les programmes. Si jamais on décide de

                      ne les faire c'est quoi les conséquences? Le Groupe

                      de travail c'est « Oui, il n'y a peut-être pas

                      encore assez de conséquences réelles si jamais Gaz

                      Métro n'atteint pas les cibles. »

                      14 h 40 

                   Q. [153] Ça ne sera pas tellement long là. L'autre

                      question porte sur... 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. On est disponible pour vous. 

                   Q. [154] ... l'indice de qualité, partage

                      d'informations. Je peux vous dire tout de suite

                      qu'on a été un peu surpris en voyant cet indice de

                      qualité. Est-ce que vous avez évalué... 

                   R. Nous aussi. On parle toujours au nom du Groupe ici.

                   Q. [155] Oui. Est-ce que le Groupe de travail a évalué

                      ou a fait un bilan du nombre de DDR non répondues

                      et jugées... jugées légitimes par la Régie de

                      l'énergie au cours des deux années? Est-ce que...

                      En fait, puis, moi, je me permets de poser la

                      question parce que je ne suis pas dans tous les
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                      dossiers de Gaz Métro, donc je n'ai pas cette

                      connaissance fine. J'ai des collègues qui l'ont

                      peut-être plus que moi, mais... Avez-vous évalué

                      l'ampleur de ce problème-là?

                      LE PRÉSIDENT :

                      Mais, elle ne nous croit pas! 

                      Me LOUISE ROZON :

                   Q. [156] Donc, c'est ça ma question. À quel problème

                      on fait face ici? 

                   R. À quel problème on fait face? En réalité, ici,

                      c'est lié beaucoup aussi à une certaine crainte

                      découlant du nouveau processus réglementaire

                      proposé. Quand on parle ici de... Vous avez vu dans

                      les textes que vous avez vus sur les données, par

                      exemple, qui seront accessibles dans le futur, tout

                      ça, il y a beaucoup de travail qui a été fait. Ce

                      ne sont pas de grands textes là, mais les textes,

                      ce qu'ils disent, c'est que l'information sera

                      toujours présente. Il n'y aura pas de cachette. On

                      ne tombe pas dans les boîtes noires. 

                              Donc, dans l'objectif où l'allègement

                      réglementaire, bien que, selon une question de la

                      Régie, ce n'est pas clair pour la Régie s'il va y

                      en avoir là, le Groupe de travail avait une

                      certaine crainte qu'il y ait un véritable
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                      allègement réglementaire et que l'information

                      disparaisse. Et dans la mesure où il y a de

                      l'information qui disparaît, bien, on s'attend à ce

                      qu'il y ait des questions de la part des

                      intervenants pour faire réapparaître cette

                      information-là. Et à ce moment-là, l'asymétrie

                      d'informations va devenir de plus en plus grande si

                      Gaz Métro décide de ne pas répondre à ces

                      questions-là.

                              Donc, l'objectif ici de cet indice-là était

                      aussi pour contrer des risques potentiels, non pas

                      passés, mais futurs, associés à un allègement

                      réglementaire qui pourrait mener à des pertes

                      d'informations pour notamment les intervenants.

                      Donc, il y avait vraiment ce processus-là. 

                              Au niveau de la comptabilisation du nombre

                      de fois que c'est arrivé, ça a été fait sur une

                      année, hein, je pense. Sur plus! Il y a eu une

                      vérification qui a été faite, il y a des chiffres

                      qui ont été sortis, qui ont été discutés. Le

                      nombre, sincèrement, je ne m'en souviens pas.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Mais, je peux paraphraser quand même les

                      discussions qu'on a eues là-dessus. On a...

                      récemment, il y en a eu une, je pense, c'est
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                      souvent une sur deux. Donc, vous voyez

                      l'indicateur, si jamais la Régie donne raison à un

                      groupe d'intervenants qui disent « Gaz Métro n'a

                      pas répondu, il devait répondre », des fois

                      l'intervenant va envoyer quatre questions non

                      répondues. Quand on regarde les décisions, je

                      regarde monsieur Boulianne, je sais qu'il était sur

                      beaucoup de ces décisions-là, mais... On regarde-tu

                      Hydro-Québec? C'est une sur deux. 

                              Ça fait qu'on se disait, écoutez, si jamais

                      il y a un intervenant qui abuse, puis il dit « j'ai

                      quatre questions », puis la Régie dit « écoute,

                      moi, il y en a deux qui sont vraiment pertinentes

                      et il y en a deux qui sont pas pertinentes ». 

                              Ça permettait aussi un certain allègement

                      du processus réglementaire pour dire « écoutez là,

                      si vous commencez à renvoyer des lettres pour dire

                      « Gaz Métro n'a pas répondu, il faut qu'il

                      réponde » », sachez que ça va nous donner des

                      crédits aussi. C'est que la Régie va dire

                      « écoutez, ces deux questions-là là, Gaz Métro

                      n'avait pas à répondre ». Donc, ça va limiter aussi

                      un peu les intervenants à vouloir à tout bout de

                      champ dire « Gaz Métro n'a pas répondu, il devrait

                      répondre », puis envoyer dix (10) questions, puis
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                      finalement la Régie regarde ça, elle dit « voyons

                      donc, il y en a juste deux là-dedans qui sont

                      vraiment pertinentes ». Donc, c'est un peu des deux

                      côtés. 

                              Il y avait la crainte réglementaire et

                      aussi peut-être un allègement réglementaire pour

                      éviter qu'on s'envoie des lettres pour toujours

                      essayer de répondre parce que là, regarde, si

                      vraiment c'est de l'information pertinente et que

                      la Régie juge que c'est pertinent pour ses

                      délibérés dans son processus exploratoire, elle va

                      dire « oui ». Et si c'est le cas, c'est Gaz Métro

                      qui est en faute parce qu'il aurait dû juger qu'il

                      fallait répondre de façon claire à cette question-

                      là. 

                              Si l'intervenant envoie des questions qui

                      ne sont pas pertinentes, la Régie dit « non ». Ah!

                      Là c'est... on a un crédit de question. Ça fait que

                      c'est... Et de notre côté, Gaz Métro, on s'est dit

                      « bien, ça fait du sens parce que si jamais il y a

                      de l'abus d'un côté ou de l'autre », ça fait qu'on

                      a... tout le monde a accepté là d'inclure cet

                      élément-là dans l'entente. 

                   Q. [157] Le poids qui est accordé à cet indice-là,

                      cinq pour cent (5 %), c'est la moitié du poids
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                      accordé à l'entretien préventif. Pouvez-vous le

                      justifier? 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. La justification pourrait être assez qualitative

                      là, mais juste pour comprendre votre question, la

                      moitié ,c'est beaucoup ou pas beaucoup? Dans votre

                      question, est-ce que c'est beaucoup? 

                   Q. [158] C'est beaucoup. 

                   R. C'est beaucoup. Je voulais juste vérifier. 

                   Q. [159] Non, mais entre les DDR à la Régie puis

                      l'entretien préventif du réseau de Gaz Métro, je

                      pense qu'on s'entend qu'il y a... 

                   R. Comme ça a été un peu répondu là en petits morceaux

                      là depuis le début, l'objectif des indices de

                      qualité de service, c'est vraiment de s'assurer

                      qu'il y a un incitatif à maintenir une certaine

                      qualité. Dans ce cas-là, le Groupe de travail s'est

                      entendu pour dire que c'était important que tout le

                      monde, Gaz Métro et les intervenants, contribue à

                      assurer une certain simplification du processus et

                      une transparence. 

                              Il faut que... je vous dirais... comment je

                      dirais? Simplement, je dirais qu'il ne faut pas

                      comparer la valeur des points de deux indices l'un

                      par rapport à l'autre, mais de se demander : est-ce
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                      que cinq pour cent (5 %), donc éventuellement de

                      perdre cinq pour cent (5 %) de la bonification pour

                      Gaz Métro, si on se dit qu'une bonification serait

                      de huit millions (8 M$), donc qui pourrait

                      représenter, par exemple, un quatre cent mille

                      dollars (400 000 $) si Gaz Métro ne répond pas aux

                      questions, est-ce que c'est suffisant pour

                      contribuer Gaz Métro à mettre ça dans ses

                      standards, de se dire, c'est important de partager

                      l'information de façon efficace, rapide, sans créer

                      un peu un processus laborieux? On pense que oui. 

                              C'est sûr que si on compare... mais déjà là

                      je trouvais ça difficile de comparer parce qu'on a

                      aussi les réponses aux urgences qui sont

                      évidemment, on pourrait dire, beaucoup plus

                      importantes, si c'est une urgence, que simplement

                      du partage de l'information. Mais, si c'était

                      seulement un pour cent (1 %) ou même moins, ça

                      apparaît difficile de penser qu'il y a un véritable

                      effet incitatif là qui pourrait entrer en place. Je

                      vous mettrais juste en garde contre la comparaison

                      de la pondération à donner à deux indicateurs. 

                      14 h 47

                   Q. [160] C'est beau. 
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Peut-être juste pour continuer un petit peu là-

                      dessus. Si on prend l'aspect sécurité et entretien

                      préventif, rapidité de réponse aux urgences. On

                      suppose que je ne fais pas d'entretien préventif

                      dans mon réseau, on va s'entendre qu'il va y avoir

                      probablement un petit peu plus d'urgence et que je

                      ne serai pas capable d'atteindre mes objectifs en

                      urgence. Quand je veux répondre rapidement au

                      téléphone, ce n'est pas juste pour faire plaisir

                      aux gens, aussi c'est pour être capable de répondre

                      rapidement si jamais il y avait des choses qui sont

                      nécessaires pour les clients.

                              Donc il y a un élément puis c'est la même

                      chose à ISO 14001. ISO 14001, il y a des processus,

                      mais ce n'est pas juste des processus

                      environmentals et c'est la même chose en BNQ 21000.

                              En BNQ 21000, genre s'il y a une explosion

                      ou s'il y a un mort, tu sais, la finition précise

                      n'est pas encore faite parce que c'est un

                      processus, j'allais dire itératif, mais ce n'est

                      pas ça, mais c'est une, voyons, c'est une

                      certifi... pas une certification, mais c'est des

                      balises qui sont à développer, mais qui sont très

                      larges.
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                              Donc la sécurité autant la sécurité des

                      clients qu'au niveau des maladies par exemple à

                      l'interne dans l'entreprise, des accidents de

                      travail, c'est-à-dire c'est aussi pris en compte.

                              Donc l'élément sécurité est pris à

                      plusieurs endroits. Donc je vous dirais que ça

                      serait plus un cinq pour cent (5 %) versus peut-

                      être quelque chose qui tourne autour de cinquante

                      pour cent (50 %) au niveau de la sécurité dans le

                      sens général qu'il faudrait pondérer, si on veut

                      regarder correctement. 

                   Q. [161] Une dernière question concernant l'évaluation

                      du mécanisme, le cas échéant. J'ai bien compris

                      votre réponse en ce qui a trait à la grille

                      d'évaluation bon qui n'a pas été prévue parce qu'il

                      va y avoir un expert. 

                              Je ne suis pas une experte en évaluation,

                      mais c'est toujours préférable d'identifier en

                      début de processus les critères d'évaluation qui

                      vont être, tous les éléments qui devront être

                      évalués à la fin d'un processus.

                              Parce que parfois ça peut nécessiter la

                      cueillette d'un certain nombre d'informations au

                      préalable. Est-ce que le choix de cet expert-là se

                      ferait rapidement en début de processus ou
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                      seulement à la fin afin qu'il puisse, le cas

                      échéant, prévoir le plus rapidement possible cette

                      grille d'évaluation?

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Je vais, vas-y, après moi. Il y avait une semi-

                      suggestion hier de maître Legault de dire « écoutez

                      auriez-vous objection à ce que cette orientation »,

                      je pense que c'était Gaz Métro-1, Document 2, page

                      8, orientation du mécanisme proposé puis il y avait

                      aussi objectifs.

                              Il y avait une semi-proposition puis on

                      avait dit bien le Groupe de travail considère que

                      le mécanisme incitatif doit être transparent,

                      favoriser la création de valeurs, mesurer la

                      création de valeurs, partager la valeur de manière

                      juste et raisonnable et permettre de concilier

                      l'intérêt public bon dans la protection de

                      l'environnement et permettre l'atteinte de la

                      réduction du fardeau réglementaire.

                              On a une bonne base ici de grilles qui

                      pourraient être suggérée à un expert. Et je pense

                      que oui, je pense que c'est prévu à la troisième

                      année de commencer à évaluer le présent mécanisme.

                      Ça fait qu'on pourrait lui suggérer de partir au

                      moins des objectifs ici et puis d'évaluer en
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                      fonction de cet objectif-là. 

                              Donc je pense que votre suggestion est très

                      bonne de lui donner rapidement c'est quoi la

                      grille, c'est quoi l'évaluation. Est-ce qu'il y

                      aura un processus qu'on voudrait mettre en place

                      pour voir ensemble est-ce qu'on est à l'aise avec

                      ces objectifs-là? Est-ce qu'il faut les réviser? Ça

                      c'est plus difficile pour moi de répondre au nom du

                      Groupe de travail en ce moment.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Peut-être juste, l'objectif était de s'assurer,

                      pour faire l'évaluation, on vient de passer au

                      travers différentes évaluations puis d'avoir toute

                      l'information requise. C'est l'information qui est

                      actuellement dans les dossiers tarifaires. 

                              C'est de s'assurer que cette information-là

                      sera également présente dans le futur. Donc pour

                      nous ce qui est important c'est de conserver

                      justement le niveau d'information qu'on a. Quand on

                      a parlé de conserver le niveau d'information, ne

                      pas se ramasser en boîte noire, c'était de

                      s'assurer justement que l'information devrait

                      normalement être présente pour une évaluation.

                              Donc les coûts vont être là, les volumes

                      vont être là, les coûts séparés comme on les
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                      connaît, les tarifs vont être prévus, les fameux

                      dossiers sur dix ans qu'on retrouve à la fin des

                      rapports annuels vont être maintenus. Donc

                      l'ensemble de l'information va être maintenu.

                              Donc lorsqu'on a discuté, parce que c'est

                      quelque chose qui a été amené, écoutez,

                      l'information va tellement être présente, parce que

                      c'est la même. Je veux dire à moins d'aller

                      demander un menu détail en quelque part, mais

                      généralement l'ensemble de l'information va être

                      présente.

                              Donc on ne voyait pas de problème à ce que

                      l'expert lorsqu'il arrivera pour le faire, le fera.

                      D'ailleurs lorsqu'on a vu par exemple la recherche

                      de productivité de la part de l'expert Lowry,

                      grosso modo, c'est l'information des rapports

                      annuels qu'on a utilisée.

                              Il n'y a pas de, il n'y a pas eu de

                      « digging », entre guillemets, il n'y a pas eu de

                      recherche d'information partout dans l'entreprise

                      pour arriver à lui offrir l'information nécessaire.

                      Donc personnellement dans cette situation-là où

                      l'information est toujours présente, ce n'est pas

                      comme si on fermait les livres puis on se revoyait

                      dans cinq ans. 
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                              Là je serais d'accord avec vous qu'il

                      faudrait mettre en place des balises plus précises,

                      mais dans la mesure où l'ensemble de l'information

                      va être présente, que les, vous savez quand on

                      regarde les différents indicateurs là ce n'est pas

                      tellement sorcier, c'est de l'information qui était

                      présente avant, qui est encore présente. 

                              Pour les indicateurs VGE, résidentiels ou

                      n'importe quoi c'est tout de l'information qui

                      était présente dans le temps puis qui va l'être

                      dans les prochaines années. Donc n'importe qui va

                      prendre ça, va être capable de jouer avec les

                      chiffres, il n'y a pas de problème en tant que tel.

                              Donc on ne voyait pas de problème de ce

                      niveau-là. Si l'information n'était pas présente ou

                      si c'était des chiffres très généraux, genre voici

                      mon résultat, profits, pertes à la fin de l'année

                      là, puis trois ans plus tard je veux savoir

                      pourquoi j'ai fait un profit ou une perte une

                      année, je suis d'accord avec vous, ça me prendrait

                      des chiffres. Mais ici on pense qu'il y en a

                      suffisamment pour être capable de contrer le

                      problème qu'on pourrait retrouver dans trois ans

                      lorsqu'on donnera le mandat à l'expert. 

                   Q. [162] C'est beau. Je vous remercie beaucoup. Ça
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                      termine mes questions. 

                      LE PRÉSIDENT :

                   Q. [163] Peut-être une question, Monsieur Trahan,

                      tantôt vous avez mentionné que vous avez été

                      surpris de voir la décision de la Régie à l'effet

                      de réduire la bonification reliée au PGEÉ de quatre

                      millions (4 M) à un million (1 M). 

                      14 h 54

                   R. Je ne dirais pas « je ». Il y aurait des réactions

                      fortes à l'interne. 

                   Q. [164] Moi, ce qui m'avait surpris, là c'est moi, ce

                      qui m'avait surpris, c'est... parce que la dernière

                      fois qu'on a identifié le seuil et la bonification

                      de quatre millions (4 M$), j'étais là, mais ce qui 

                      m'a surpris, par les mois qui ont suivi, c'est la

                      vitesse à laquelle vous avez pu atteindre

                      consécutivement, pendant cinq ans de temps, ce

                      bonus-là de quatre millions (4 M$). 

                              Donc, la question... Parce que vous savez,

                      avant de se ramasser ici, aujourd'hui, nous autres,

                      on a passé plus de temps à se préparer pour ces

                      audiences-là que le temps qu'on passe ensemble. On

                      en passe des heures. 

                              Je voudrais m'assurer - j'ai une partie de

                      la réponse, mais je veux l'entendre de vous - que
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                      ces seuils-là de vingt-huit et trente-deux (28-32),

                      je ne revivrai pas la même histoire qui nous est

                      arrivée la dernière fois où est-ce que ça a été

                      atteint coup sur coup, cinq ans, sans aucun

                      problème, puis avec des dépassements là puis... 

                              Donc, j'aimerais vous entendre sur

                      l'évaluation de ces seuils-là, vingt-huit et

                      trente-deux (28-32) et les capacités de Gaz Métro

                      de les atteindre. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Une première réponse Groupe de travail - et je

                      viendrai à la deuxième partie par la suite - je

                      vous dirais, le Groupe de travail serait très très

                      très heureux que Gaz Métro le dépasse année après

                      année et de manière très forte. C'est l'objectif,

                      c'est pour ça qu'il y a d'ailleurs un troisième

                      palier à cette histoire-là pour amener Gaz Métro à

                      aller le plus loin possible. O.K. Donc, pour le

                      Groupe de travail, le dépasser, ce ne serait pas un

                      malheur. 

                              Maintenant, la question, c'est : est-ce

                      qu'il y a du travail à faire pour au moins les

                      atteindre? L'année dernière, quand je vous ai

                      répondu à une DDR là, il me semble que c'est dans

                      la DDR 2, si je ne me trompe pas, dans laquelle on
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                      vous dit « l'année dernière, on pensait faire

                      trente millions (30 M), finalement on est rendu à

                      vingt-neuf millions (29 M) ou quelque chose comme

                      ça là ». 

                   Q. [165] C'est ça. 

                   R. Bref, on a un peu réduit là la capacité d'y

                      arriver. Ce que j'entends, c'est qu'il commence à y

                      avoir un certain nombre de difficultés. Ce qui nous

                      reste à déterminer - puis c'est l'élément qu'on n'a

                      pas encore - c'est le fameux potentiel

                      technicoéconomique au niveau de la grande

                      entreprise. Et c'est vraiment très déterminant par

                      ce potentiel-là. Donc, ce potentiel-là n'est pas

                      encore finalisé, à ce que je sache, et c'est

                      vraiment lui qui va être l'élément « déclencheur »,

                      entre guillemets, parce que dans le domaine

                      résidentiel, on en fait là, mais ce n'est pas lui

                      qui va nous permettre d'atteindre de grands

                      dépassements. 

                              Dans le secteur CII, il y a quand même un

                      bon potentiel, mais encore là ça reste relativement

                      limité en fait de, on pourrait dire, d'effet de

                      levier là. C'est le VGE qui est vraiment l'effet de

                      levier. Et ça, malheureusement, le potentiel

                      technicoéconomique, à ma connaissance, n'est
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                      toujours pas encore finalisé. Donc,

                      malheureusement, il y a eu un problème à cet égard-

                      là.

                              J'aurais été dans une meilleure situation

                      pour discuter de ça avec vous, il y a eu un

                      consultant qui n'a pas fait son travail, donc ce

                      n'est pas juste Gaz Métro des fois là, c'est... des

                      fois, c'est l'entreprise privée qui n'y arrive pas,

                      donc... et ça a créé un délai. Et normalement, on

                      aurait dû avoir ce potentiel-là, il y a un an

                      finalement là, et on va l'avoir normalement au

                      prochain dossier tarifaire. 

                              Donc, c'est le seul élément où je ne peux

                      pas vous en dire plus parce que c'est très

                      tributaire du potentiel au niveau du VGE. Et de

                      quel côté ça va aller, je ne peux malheureusement

                      pas vous dire, dans le sens que je ne le connais

                      pas. 

                              Chose certaine, les « low hanging fruit »

                      étaient beaucoup plus forts dans l'ancien mécanisme

                      pour deux raisons. Un, parce que l'efficacité

                      énergétique n'était pas encore complètement

                      « ancrée », entre guillemets, dans les entreprises.

                      Deuxièmement, parce que le prix du gaz naturel

                      était très élevé. 
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                              Actuellement, le prix du gaz naturel est

                      très faible comparativement à la situation qu'on

                      avait précédemment. Donc, normalement, il devrait y

                      avoir un incitatif moindre qu'il y a eu. Est-ce que

                      ce sera suffisant pour contrer? On espère qu'il y

                      aura des nouvelles technologies ou des nouvelles

                      idées pour y arriver. Mais, ce que je comprends,

                      c'est que ça va prendre une bonne « bataille »,

                      entre guillemets, pour y arriver. Ce ne sera pas

                      une chose facile d'y arriver. C'est ce que, moi, on

                      m'a dit.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Et, Monsieur le régisseur Boulianne, si on atteint

                      cette cible-là, mettons trente-deux millions

                      (32 M$) dans les deux prochaines années, ce que je

                      comprends, c'est qu'on va se faire taper sur les

                      doigts et on va le mériter. Mais, c'est sûr qu'on

                      l'a fait de bonne foi et avec l'information qu'on

                      avait. Et je pense que la situation concurrentielle

                      est peut-être l'élément qui nous rassure le plus et

                      j'ai des économistes avec moi. Je pense que vous

                      êtes aussi un économiste. Bien, l'incitatif naturel

                      du marché, qui était le prix qui était très fort

                      avant, baisse beaucoup. Et, ça, ça laisse présumer,

                      « oup » ça va peut-être être plus difficile. Et ça
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                      nous rassure un peu.

                              Mais, si jamais on atteint trente-deux,

                      trente-trois, trente-quatre (32-33-34 M$), vous

                      allez être en droit, encore une fois, de nous dire

                      « ça n'a pas d'$%?# de bon... ça n'a pas de bon

                      sens »! 

                   Q. [166] Oui, j'aurais rajouté ce petit mot-là aussi.

                      C'est mon style. Et effectivement, je suis

                      économiste, je ne suis pas comptable. 

                              Dans notre préparation, un élément qui nous

                      a été soulevé et apporté, puis qui m'a amené, nous

                      a amenés à nous interroger, c'est l'importance de

                      la bonification. Je comprends que vous avez atténué

                      ça durant toute l'audience. Ici, on parlait souvent

                      du quatorze millions (14 M$). Et depuis le début,

                      j'entends parler des sept millions (7 M$). J'ai vu

                      dans le document Gaz Métro-3, je pense, aux

                      alentours de sept, huit millions (7-8 M$). 

                              Vous avez également, Monsieur Trahan,

                      mentionné que, pour atteindre quatorze millions

                      (14 M$), il fallait être bon en « titi ». C'est-tu

                      correct? Comment ça s'écrit ça?  Mais, il faut être

                      bon, hein, parce que... en s'il vous plaît!

                   R. Moi aussi, si vous voulez changer le mien là

                      tantôt! 
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                   Q. [167] Alors, à ça, va se rajouter ce qui s'en

                      vient, c'est-à-dire tout ce qui est un dossier

                      qu'on a travaillé pas mal, sur les

                      approvisionnements gaziers, l'optimisation des

                      revenus de transport, ça va être un ajout. 

                              J'ai été content de vous entendre lorsque

                      vous m'avez parlé... vous nous avez parlé de

                      création de valeurs, ça englobait des gains de

                      productivité. Et dans nos débats avant, puis à

                      l'analyse de l'ancien mécanisme incitatif, gain de

                      productivité, on avait identifié, en tout cas, pour

                      ce qui est de la distribution, c'est assez limité. 

                              Donc, on essaie... bien, je vais vous

                      demander d'élaborer là-dessus. C'est-à-dire qu'un

                      gain ou une bonification de l'ordre de sept plus

                      quelque chose qui devrait donner aux alentours de

                      dix, onze millions (10-11 M$) par année, en regard

                      à des dépenses qui sont gérables chez vous, sur

                      lesquelles vous pouvez faire des gains de

                      productivité, c'est-à-dire de l'exploitation, cent

                      cinquante millions (150 M$), un petit peu

                      d'amortissement en réduisant les investissements,

                      ça monterait à cent soixante-dix millions (170 M$).

                              Le rapport, le ratio, onze, douze millions

                      (11-12 M$) en regard de cent soixante-dix millions
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                      (170 M$), c'est... on vous a posé une question,

                      c'est relativement important. Vous pourriez

                      élaborer là-dessus sur l'ampleur, l'importance de

                      cette bonification? 

                      (15 h 01)

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Quand on compare un montant de quelques millions de

                      dollars de bonification puis on dit que c'est

                      important, premier défi que le Groupe de travail

                      s'est retrouvé confronté c'était justement

                      d'arriver à vous proposer et, oui, c'est

                      innovateur. Puis je vous dirais que le Groupe de

                      travail en est très fier, par ailleurs, d'arriver à

                      vous proposer quelque chose qui viendrait inciter

                      Gaz Métro dans ses activités de distribution.

                      C'était tout un défi.

                              Et, bien entendu, quand on regarde l'ancien

                      mécanisme incitatif, on disait ah! bien,

                      finalement, on n'a pas été capable distribution

                      cette année, mais ce n'est pas grave, on a réussi à

                      faire des économies en « appro ». C'est facile en

                      « appro », on a un point deux milliard (1,2 G$)

                      puis en distribution on a cinq cents millions

                      (500 M$). Moins trois (3 M$) sur un bord, plus six

                      (6 M$) sur l'autre, on est à plus trois (3 M$). On
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                      est heureux puis tout va bien.

                              Donc, ici ce que l'on a essayé de faire

                      c'est vraiment de bien séparer les choses. Écoutez,

                      c'est bien beau l'objectif d'inciter, mais inciter

                      ce n'est pas juste de réduire au total, c'est

                      d'inciter partout pour que le total soit plus bas

                      partout. C'est un défi en soi. Ce n'est pas

                      évident.

                              Et non seulement ce n'est pas évident,

                      c'est quand on creuse le moindrement le mécanisme

                      incitatif, qu'il soit global, surtout lorsqu'il est

                      de nature globale on s'aperçoit qu'il y a une

                      multitude de mauvais incitatifs à l'intérieur de

                      ça.

                              On a pris en compte également les effets

                      dans l'entreprise. La gestion ce n'est pas quelque

                      chose de facile à faire dans une entreprise, une

                      grande entreprise. Et les gestionnaires réagissent

                      à ce qu'ils comprennent.

                              L'ancien mécanisme incitatif, je l'ai dit,

                      c'était pour plusieurs très diffus. Avec le type de

                      mécanisme que l'on propose, maintenant les gens à

                      l'intérieur de l'entreprise Gaz Métro savent très

                      bien en tant que gestionnaires ce qu'ils ont à

                      faire. Le gestionnaire qui gère des coûts il faut
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                      qu'il serre la vis. Le gestionnaire qui fait de la

                      vente il faut qu'il vende plus. Puis le

                      gestionnaire qui est en train de penser à comment

                      être capable de brancher des clients il faut qu'il

                      trouve une manière pour que ça coûte moins cher.

                              C'est maintenant très clair parce que

                      chacun va pouvoir suivre son indicateur propre

                      également. Ça c'est vraiment rentré dans le coeur

                      de l'entreprise de distribution de Gaz Métro.

                      Concernant la grosse différence avec l'ancien

                      mécanisme c'est ce transfert-là.

                              Maintenant si on fait le transfert puis

                      qu'au bout de la ligne il reste vingt-deux piastres

                      (22 $) de bonification, il y a des bonnes chances

                      qu'en réalité Gaz Métro ne fasse pas grand-chose. À

                      un moment donné ça prend quelque chose pour y

                      arriver. O.K. Donc ça c'est le gros gros changement

                      par rapport au passé, c'est cet élément-là.

                              Maintenant la business de Gaz Métro quand

                      on parle de quatorze (14 M$), quinze millions

                      (15 M$) au total là, douze millions (12 M$) au

                      total de bonification tout inclus. Quand je vous

                      entends dire « C'est sûr, grosso modo cent

                      cinquante (150 M$) plus cent millions (100 M$) ça

                      fait deux cent cinquante millions (250 M$). Gaz
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                      Métro ce qu'il gère là ce n'est pas cent cinquante

                      millions (150 M$) ou trois cents millions (300 M$),

                      c'est un point sept milliards de dollars (1,7 G$).

                              Moi, là, les gens aux « appros » qui font

                      les transactions que vous parlez ils sont dans mes

                      dépenses d'opérations. Demain matin je peux tout

                      virer ce monde-là, je vais faire une belle économie

                      d'une... Je ne sais pas combien ils sont exactement

                      puis ça va être combien le montant, mais ce que je

                      vais faire c'est que je vais donner ça à un

                      « trader » puis lui va ramasser sa cote sur le

                      total. Puis il y a des chances aussi que j'aie de

                      la non-optimisation dans mon réseau. Puis je vais

                      répondre aux besoins de la loi qui dit que je dois

                      répondre aux besoins d'approvisionnement. Ce n'est

                      pas : il faut que j'arrive à répondre aux besoins

                      d'approvisionnement au plus faible coût, ce n'est

                      pas ça que ça dit là au niveau des

                      approvisionnements. Juste il faut que je réponde

                      aux besoins d'approvisionnement. Il ne faut pas que

                      je manque de gaz en franchise. Je peux faire ça

                      bien facilement. Il y a un « trader », je suis sûr

                      qu'il m'attend ici à la sortie puis je peux lui

                      donner ça pour pas grand-chose.

                              Donc c'est l'ensemble des activités de Gaz
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                      Métro qui est à évaluer. C'est la même chose que je

                      disais tantôt lorsque je réussis à réduire mes

                      dépenses de capital, donc je réussis soit en

                      retardant, par exemple, des investissements que je

                      dois faire sur des actifs que je possède déjà ou

                      encore que je réussis à réduire le coût pour aller

                      brancher quelqu'un. Ce que je viens faire c'est

                      réduire non seulement mes amortissements dans le

                      cours de mon année, mais c'est réduire également

                      mon coût de capital, mes impôts, et caetera, qui

                      est associé à ça. Ça aussi ça fait partie de la

                      business.

                              Donc c'est vraiment... il faut vraiment

                      prendre ce montant-là sur la totalité. Si on vient

                      le séparer puis on vient le casser de cette

                      manière-là c'est sûr que ça donne une mauvaise

                      impression quant à nous.

                              Mais de l'autre côté, je vous ramène à ça,

                      c'est tout un défi être capable de passer justement

                      d'un mécanisme, et Dieu sait que le Groupe de

                      travail a passé au travers puis ça n'a pas été

                      évident. Puis quand on regarde ce que docteur Lowry

                      dit, hein, par rapport à ce phénomène-là, il le

                      note très bien que, quant à lui, c'est quelque

                      chose qui est assez phénoménal comme résultat.
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                      Parce qu'il attaque réellement le coeur de

                      l'entreprise de Gaz Métro qui est la distribution

                      et non plus le phénomène général où là on peut

                      jouer dans les vases communicants comme ça a été

                      fait dans le cadre de l'ancien mécanisme.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais profiter de votre question, Monsieur

                      Boulianne, pour dire que c'est sûr que, pris

                      globalement, tu sais ça ne sera pas facile. On a

                      lancé des chiffres comme ça, mais quand vous

                      regardez dépenses d'exploitation, tu sais si on est

                      dans les environs d'un million (1 M$), peut-être

                      cinq cent mille (500 000 $), ça va être une bonne

                      création de valeur après le facteur X, après le

                      dividende clients.

                      15 h 06

                      On est limité dans les dépenses en capital. Donc il

                      y a vraiment le développement du réseau que peut-

                      être qu'on va être capable d'aller en chercher.

                      Mais le six millions (6 M) c'est un seuil.

                      Regardez, donc quatre, tu sais, quatre millions

                      (4 M) peut-être qu'on va pouvoir faire, bon an, mal

                      an, mais on ne fera pas chaque année des dix

                      millions (10 M). 

                              Quand on fait ces scénarios-là à l'interne
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                      nous autres là, on ne trouve vraiment pas que c'est

                      le Klondyke là. Et puis l'efficacité énergétique,

                      un million (1 M) ça ferait cinq. Ça fait que là

                      évidemment, ça fait que quand on regarde sur la

                      distribution on parle de cinq.

                              Est-ce que cinq millions (5 M) c'est

                      quelque chose de raisonnable? Une façon de l'imager

                      à l'interne, c'est ce qu'on disait lorsqu'on a un

                      salaire de base, quelle est la bonification qu'on

                      donne à un employé pour dire qu'il doit se

                      dépasser? 

                              Donc les gens ont un salaire de base,

                      monsieur Rhéaume ici, monsieur Trahan a un salaire

                      de base, puis à la fin de l'année on l'évalue puis

                      on dit « bon, est-ce que tu mérites ta

                      bonification? » Évidemment les gens vont se

                      dépasser si la bonification est suffisamment

                      importante. 

                              Gaz Métro lorsqu'il a une espérance d'aller

                      chercher cinq millions (5 M) c'est suffisamment

                      important, le Groupe de travail on a discuté

                      longuement de cet élément-là dire « ton salaire de

                      base ça va, là je veux que tu travailles plus, cinq

                      millions (5 M) c'est-tu assez? »

                              Bien nous autres on trouve qu'avec une
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                      espérance de gain assez raisonnable de cinq

                      millions (5 M), des fois être capable de se rendre

                      à dix pour la Distribution c'est quelque chose de

                      bien.

                              Et complètement à part, et ça on l'a

                      mentionné il y a les appro qui lui a une valeur, il

                      y a beaucoup de gens, beaucoup de monde autour de

                      la table, le Groupe de travail qui ont dit

                      « écoutez, vous devriez peut-être même avoir

                      l'équivalent à la Distribution du côté des appro ».

                              Parce que globalement la valeur des appro

                      est encore plus importante. Ça fait que nous autres

                      on dit « écoutez, on va d'abord regarder la

                      Distribution parce qu'on veut avoir des incitatifs

                      de la Distribution ». La décision de la Régie est

                      dans ce sens-là.

                              On a mis le focus là-dessus, on savait que

                      c'était difficile de parler des appro avec tout ce

                      qui se passe en ce moment, on s'est mis là-dessus,

                      on a paramétré, on a mis les pourcentages pour

                      arriver à quelque chose de raisonnable.

                              Est-ce que la bonification de cinq, six,

                      sept millions (5-6-7 M) qu'on pourrait aller

                      chercher d'une année à l'autre et ça ne sera pas

                      facile là si vous regardez les scénarios, ça ne
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                      sera pas facile. Est-ce que c'est un indicatif

                      suffisant? On pense que oui.

                              On pense que c'est raisonnable, on pense

                      que ça crée un impact tarifaire qui est

                      raisonnable, qui est dans l'intérêt public et qui

                      est aussi un traitement équitable du Distributeur.

                              L'autre, complètement à part, s'il y a

                      vraiment de la valeur qui se crée dans tout le

                      contexte qu'on vit, bien il n'y a pas de problème

                      non plus. 

                              Est-ce que les deux, des années vont me

                      donner dix millions (10 M)? Est-ce que les deux

                      ensemble des années vont me donner douze millions

                      (12 M), cinq millions (5 M) en Distribution, cinq

                      millions (5 M) l'autre côté? On en a aucune idée

                      parce qu'on n'a pas d'idée de ce que l'autre peut

                      donner.

                              Tout ce qu'on sait au niveau de plan

                      d'appro c'est que ça va être plus difficile, les

                      contextes sont, les contextes au niveau de

                      l'approvisionnement est très volatile en ce moment.

                      Ça fait qu'il est très difficile pour nous de

                      regarder quelle va être l'espérance de ce côté-là.

                      Il va y avoir des groupes de travail, il va y avoir

                      une suggestion, on va pouvoir en débattre ici.
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                              Probablement avoir eu la décision sur la

                      Distribution et là on va être plus en mesure de le

                      voir. Mais pour l'instant, on s'est vraiment

                      concentré sur la distribution, on pense que

                      l'espérance de gains, cinq, six millions (5-6 M)

                      qu'on a est quelque chose qui nous donne un

                      incitatif et qu'on peut faire bouger les choses à

                      l'interne.

                              Et quand on compare à d'autres, par exemple

                      de PGEÉ ou on dit « bien écoutez, les clients c'est

                      quand même raisonnable, c'est une bonification qui

                      a du bon sens et puis qui va donner un incitatif

                      qui est raisonnable aussi pour Gaz Métro. » 

                   Q. [168] Merci, Messieurs. Ça termine mes questions

                      pour la Régie. Est-ce que Maître Sigouin-Plasse

                      vous avez des questions en réinterrogatoire?

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Non, ça serait tout, Monsieur le président.

                      LE PRÉSIDENT :

                      D'accord. Donc il nous reste qu'à vous remercier,

                      Monsieur Rhéaume, Monsieur Trahan, Monsieur Audette

                      pour votre participation et à ce long débat. On

                      va...

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                      Merci beaucoup. Je tiens simplement à remercier, je
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                      sais que ça a été des questions qui étaient

                      difficiles à certains moments, mais ça a été un

                      long débat également à l'interne avec les

                      intervenants. Ça a été de longues négociations. 

                              Ça fait un an et demi qu'on travaille là-

                      dessus. Il y a eu seize rencontres et demi de

                      négociation, des journées comme hier ou comme

                      aujourd'hui c'est des choses qui est arrivé

                      régulièrement chez nous où est-ce que les débats

                      étaient à fond.

                              Donc on apprécie beaucoup le travail qui a

                      été effectué puis on espère que ça vous aura permis

                      de bien vous éclairer et de bien comprendre les

                      objectifs que le Groupe de travail avait dans la

                      proposition qu'il vous a soumise.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci Monsieur Trahan. On va prendre une pause de

                      dix minutes et par après on va entendre maître

                      Turmel pour la FCEI. Merci.

                                    ____________________

                      15 h 27

                      PREUVE FCEI
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                      LE PRÉSIDENT :

                      Bonjour, Maître Turmel.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Bonjour, Monsieur le Président. Alors, vous

                      reconnaissez monsieur Gosselin qui a déjà pris

                      place dans la boîte des témoins. Alors, Madame la

                      Greffière, si vous voulez l'assermenter.

                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, le neuvième (9e) jour de

                      février, A COMPARU :

                      ANTOINE GOSSELIN, économiste, ayant son adresse

                      d'affaires au 2448 rue Park Row Ouest, Montréal

                      (Québec);

                      LEQUEL, après avoir fait une affirmation

                      solennelle, dépose et dit :

                      INTERROGÉ PAR Me ANDRÉ TURMEL :

                      Monsieur le Président. Merci, Madame la Greffière.

                      Durant la pause, nous avons déposé la copie papier

                      de la présentation Power Point que va faire

                      monsieur Gosselin, que je vais coter dans quelques

                      instants.

                   Q. [169] Bonjour, Monsieur Gosselin.
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                   R. Bonjour.

                   Q. [170] Alors, dans le présent dossier, vous avez

                      déposer au nom de la FCEI plusieurs pièces que je

                      vais simplement réitérer rapidement : la C-2.6 qui

                      est la dissidence; la C-2.8 qui sont les demandes

                      de renseignements; C-2.10 les réponses à des

                      demandes de renseignements; C-2.13 qui est la

                      preuve de la FCEI sur la dissidence. Et enfin

                      aujourd'hui nous cotons la présentation Power Point

                      C-2.17. 

                      C-2.17 :     Présentation Power Point de la FCEI.

                      Ces documents et l'ensemble des autres documents

                      que vous avez pu préparer dans le présent dossier

                      représentent-ils la position de la FCEI dans le

                      présent dossier?

                   R. Oui.

                   Q. [171] Ont-ils été préparés par vous?

                   R. Oui.

                   Q. [172] Et est-ce que vous avez des corrections à y

                      apporter?

                   R. Non.

                   Q. [173] Non. Et enfin, je comprends que vous les

                      adoptez pour valoir comme votre témoignage écrit
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                      dans le cadre du présent dossier?

                   R. Oui.

                   Q. [174] Alors, sur ce, je vous remercie, et si vous

                      voulez procéder à votre présentation.

                   R. Merci. Alors, ma présentation va consister

                      essentiellement à répondre aux critiques qui ont

                      été formulées par le Groupe de travail dans la

                      contre-preuve qui est déposée un peu plus tôt cette

                      année. Et pour ce faire, bien, j'ai rappelé

                      brièvement les positions qu'on a prises pour mettre

                      en contexte les critiques.

                              Donc, le premier élément que la FCEI a

                      soulevé à l'encontre du mécanisme qui est proposé

                      par le Groupe de travail, c'est le fait que le

                      mécanisme incite Gaz Métro à faire du développement

                      qui ne soit pas rentable. La FCEI pense qu'il faut

                      qu'un mécanisme incitatif récompense

                      raisonnablement le développement rentable et

                      décourage le développement non rentable.

                              Or, les indicateurs en distribution qui

                      sont présents dans le mécanisme procurent une

                      bonification positive dans le cas où il y a du

                      développement non rentable et récompensent

                      également, selon nous, de façon trop généreuse du

                      développement rentable marginal.
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                              La première objection du Groupe de travail

                      à cette position-là, c'est de dire, oui, mais la

                      FCEI ne prend pas en compte le nombre de clients

                      moyens qui doivent être raccordés pour atteindre la

                      bonification. Hier, il y a eu une discussion entre

                      maître Turmel et les témoins du Groupe de travail. 

                              Et ce qu'on comprend suite à ça, c'est

                      qu'on est essentiellement à la même place que le

                      Groupe de travail, c'est-à-dire que, évidemment, si

                      le mécanisme est calibré de telle sorte qu'il n'y a

                      aucun espoir de faire de la bonification, bien sûr,

                      il n'y a aucun incitatif qui s'exerce et puis on se

                      retrouve un peu dans une situation de coût de

                      service que je dirais doré parce qu'il a la

                      garantie de réaliser le coût de service dans le

                      mécanisme.

                              Mais essentiellement les incitatifs qui

                      s'appliqueraient dans une situation comme ça sont

                      ceux d'un coût de service normal. Et entre autres

                      ce que les membres du Groupe de travail

                      mentionnaient aussi, l'incitatif à faire beaucoup

                      de base de tarification.

                              Mais, évidemment, dans le mécanisme, bien,

                      il y a des... ce n'est pas une situation qui est

                      soutenable puis ce n'est pour ça que le mécanisme
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                      est développé, puis on s'attend à ce que... en tout

                      cas, on espère que ça n'arrive pas. Puis si ça

                      arrive, il y a des mécanismes de déraillement qui

                      sont prévus pour éviter qu'une situation comme ça

                      reste longtemps.

                              Donc, je pense que ce qui est plus

                      pertinent de regarder, c'est vraiment la situation

                      où, effectivement, il y a une bonification positive

                      qui se dégage en distribution et où les problèmes

                      qu'on soulève se confirment, se réalisent. Et à ça,

                      le Groupe de travail, je pense, l'a admis hier.

                              La deuxième objection du Groupe de travail

                      touche la limitation qui varie en fonction, le

                      plafonnement de la bonification qui varie en

                      fonction de l'évolution des tarifs par rapport à

                      l'inflation. Donc, le Groupe de travail dit, ce

                      n'est pas vrai que Gaz Métro va avoir intérêt à

                      faire du développement non rentable, parce que s'il

                      fait ça, ça va affecter la croissance de son tarif

                      moyen et ça va en même temps lui donner accès à une

                      bonification moins importante.

                              En analysant un petit peu les choses ce

                      qu'on se rend compte, c'est que la probabilité que

                      cette caractéristique-là du mécanisme, cette

                      décroissance-là du plafond de bonification en
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                      fonction de l'inflation ait un impact réel, procure

                      un incitatif réel est très faible.

                              D'abord, dans le courant, pour l'année en

                      cours, si dans une année donnée, Gaz Métro décide

                      qu'il fait beaucoup de développement, ça va

                      affecter ses coûts, mais ça affectera beaucoup de

                      développement non rentable, mais ça n'affectera pas

                      le tarif comme tel. Le tarif est fixé en début

                      d'année. Il va rester le même toute l'année. Donc,

                      les revenus au bout de l'année seront à peu près

                      pas affectés. Et les volumes aussi vont être

                      relativement peu affectés globalement.

                              Ce qui fait que, au total, il peut y avoir

                      un petit impact, mais c'est extrêmement marginal

                      quand on fait le calcul, même si on suppose deux,

                      trois mille clients de plus. C'est vraiment infime.

                      Donc, en cours d'année, cet incitatif-là n'exerce

                      aucun effet. 

                      15 h 34

                              Maintenant une réponse à ça c'est de dire,

                      oui, peut-être qu'en cours d'année ça n'exerce

                      aucun effet. Mais Gaz Métro n'aura pas intérêt

                      quand même à faire du développement non rentable

                      parce qu'il va se dire « Bien, l'année prochaine ça

                      va faire augmenter mes coûts, puis l'année
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                      prochaine ou dans deux ans, là je vais avoir accès

                      à moins de bonification. »

                              Mais quand on regarde, là je suis à la

                      diapositive 5, quand on regarde l'impact que

                      pourrait avoir du développement non rentable sur le

                      revenu requis et que l'on compare ça avec toutes

                      sortes d'autres éléments qui pourraient faire

                      varier le revenu requis, on se rend compte que

                      c'est assez faible.

                              Par exemple, si vous branchez mille (1000)

                      clients résidentiels moyens à quatre mille dollars

                      (4000 $) le branchement puis que vous regardez

                      l'impact sur le revenu requis, on évalue que ça

                      serait, l'impact serait de moins de un demi-million

                      de dollars (0,5 M$).

                              En comparaison avec ça, vous observez

                      d'année en année des variations de différents

                      postes budgétaires. Là j'en ai listé quelques-uns :

                      le fonds de pension, la stabilisation de la

                      température, le nivellement du gaz perdu, le taux

                      de rendement - monsieur Trahan le mentionnait

                      hier - qui peut varier aussi. Puis à tout ça se

                      rajoutent les manques à gagner puis les trop

                      perçus. Et puis, bon, il y a probablement d'autres

                      que l'on pourrait identifier.
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                              Mais quand on regarde ces différents

                      éléments-là on trouve des variations. Par exemple,

                      la stabilisation de la température, en deux mille

                      onze (2011) c'était treize millions (13 M$)

                      l'amortissement. En deux mille douze (2012) c'est

                      vingt millions (20 M$). Donc c'est sept millions

                      (7 M$) d'impact sur le revenu requis. La

                      stabilisation ou le nivellement du gaz perdu

                      c'était treize millions (13 M$) en deux mille onze

                      (2011), là c'est trois millions (3 M$) en deux

                      mille douze (2012). Le taux de rendement, bon, on a

                      estimé qu'une variation d'un demi-pour cent du taux

                      de rendement c'est trois millions (3 M$) dans le

                      revenu requis.

                              Donc il y a tout plein d'autres postes de

                      coûts qui peuvent varier et dont l'impact est

                      susceptible d'être pas mal plus important que

                      l'impact de faire du développement non rentable sur

                      l'évolution du tarif moyen.

                              Et donc, dans ce contexte-là, ça devient,

                      je pense, très spéculatif de penser que Gaz Métro

                      pourrait se dire « Bien, il faut absolument que

                      j'aille chercher deux (2 M$), trois millions (3 M$)

                      de moins de revenu requis dans deux ans pour avoir

                      accès à peut-être un dix millions (10 M$) de
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                      bonification au lieu de six (6 M$) ou quatorze

                      (14 M$) au lieu de dix (10 M$). Alors qu'il y a

                      toute cette incertitude-là autour... autour du

                      revenu requis.

                              L'autre élément d'incertitude c'est

                      l'inflation. Alors Gaz Métro ne peut pas prévoir

                      parfaitement non plus l'inflation dans un ou deux

                      ans. Et donc, cet incitatif-là il y a tellement

                      d'incertitude autour que, à notre avis, la

                      possibilité que Gaz Métro réagisse à cet aspect-là

                      du mécanisme est à peu près inexistante.

                              Par ailleurs, il y a certaines

                      circonstances où on peut presque affirmer avec

                      certitude que l'incitatif, il n'y a absolument pas

                      d'incitatif encore là, mais encore moins. C'est si,

                      de façon très très nette, on peut prévoir que, par

                      exemple, l'inflation ou la croissance des tarifs on

                      anticipe quelque chose qui va faire en sorte que

                      l'on est à peu près certain que la croissance des

                      tarifs va être supérieure à l'inflation et qu'on

                      est sûr que, de toute façon, on va avoir six

                      millions (6 M$) de bonification, bien, à ce moment-

                      là l'incitatif à réduire l'investissement, à

                      contrôler le revenu requis est très faible aussi.

                              À l'autre extrême, si on est sûr ou si on a
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                      une raison de croire assez importante que le revenu

                      requis va être en baisse, bien là, bien on sait

                      qu'on atteint le quatorze millions (14 M$) puis ça

                      nous donne une marge de manoeuvre pour encore là

                      faire du développement sans que ça ait aucun impact

                      sur la bonification.

                              La troisième objection qui est formulée par

                      le Groupe de travail c'est de dire que l'analyse de

                      la FCEI va à l'encontre de l'opinion de l'expert

                      suite à ses analyses sur la meilleure méthode pour

                      évaluer la croissance des coûts d'opération, OPEX

                      notamment.

                              Bien, ici, je pense que ça rejoint une

                      autre objection qui est formulée dans le fond qui

                      est de dire la FCEI ne prend pas en compte tous les

                      coûts marginaux. On va y venir un petit peu plus

                      loin. Mais seulement là-dessus j'aimerais dire tout

                      de même que l'expert ne se prononce pas sur le

                      pouvoir incitatif global du mécanisme relativement

                      au développement de réseau. Et l'expert dit très

                      clairement que le facteur X n'a pas d'impact sur le

                      pouvoir incitatif du mécanisme.

                      15 h 39 

                              La quatrième objection que le Groupe de

                      travail formule porte sur le suivi de la
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                      rentabilité qui est prévue dans le suivi

                      réglementaire de la Régie. À ce compte-là, d'abord,

                      il y a le suivi qui est, comme nous disaient hier

                      les témoins du Groupe de travail, il y a un suivi

                      de prévu après un an, après trois ans, après six

                      ans. Mais, le suivi après un an, comme on le sait,

                      bien, souvent il n'y aura pas une année complète.

                      L'historique sur les volumes est peu indicatif de

                      ce que pourraient être les choses à moyen et long

                      terme. Donc, on pense que ce suivi-là ne permettra

                      pas de faire quelque constat que ce soit au niveau

                      de la rentabilité du développement. 

                              Par ailleurs, ce genre de suivi-là, il faut

                      se rappeler que c'est un suivi moyen et qu'on n'est

                      pas en train de dire nous ici que Gaz Métro ne va

                      faire que du développement non rentable, mais ce

                      qu'on dit, c'est qu'il pourrait s'ajouter du

                      développement non rentable au développement qui se

                      fait déjà. Et donc, dans la masse, ce n'est pas

                      clair du tout qu'un suivi comme ça nous permettrait

                      de voir, de façon frappante là, ce qui est en train

                      de se passer. 

                              Et par ailleurs, le deuxième suivi après

                      trois ans qui pourrait être plus informatif, lui,

                      bien, il survient tard. On a un mécanisme qui est
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                      prévu pour cinq ans, un suivi après trois ans, donc

                      c'est le dossier de fermeture. Le quatrième dossier

                      tarifaire est déjà complété à ce moment-là ou...

                      oui, il est complété. Donc, c'est un peu tard là.

                      Même si on arrivait à constater quelque chose là,

                      il est pas mal tard dans le processus. 

                              Et l'autre chose, je pense, qu'il est

                      important de mentionner, c'est que, bien, oui,

                      c'est un suivi, mais ce n'est pas un incitatif en

                      soi. Donc, Gaz Métro, tout en sachant qu'il va y

                      avoir un suivi, pourrait très bien dire « bien,

                      malgré le fait qu'il va y avoir un suivi, malgré le

                      fait qu'on va constater que peut-être j'ai fait du

                      développement non rentable, j'ai tout intérêt à le

                      faire quand même parce que la bonification est

                      positive ». Donc, ce n'est pas en soi quelque chose

                      qui est un incitatif du mécanisme. 

                              Et peut-être pour conclure là-dessus

                      rapidement, malgré... malgré qu'on puisse faire un

                      suivi et que, dans un suivi, on puisse dire « bon,

                      bien, voici quels ont été les volumes réels. Voici

                      quels ont été les montants réels investis », il

                      reste dans l'analyse de rentabilité, notamment au

                      niveau des OPEX, des hypothèses qui sont faites sur

                      les coûts marginaux et puis on va... je n'ai pas de
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                      raison de penser que ces hypothèses-là vont évoluer

                      dans le temps. 

                              On a juste à regarder la discussion qu'on a

                      eue là sur le coût marginal à court terme versus à

                      long terme, je pense que... je vais y revenir un

                      peu plus tard là, mais je pense qu'on a là déjà une

                      démonstration que le coût marginal, ce n'est pas

                      une science exacte là dans ce cas-ci. 

                              Donc, la cinquième objection, c'était...

                      portait sur les coûts, les coûts utilisés dans

                      l'analyse de rentabilité, donc ce que je

                      mentionnais là il y a quelques instants. Le fait

                      que, dans notre analyse, on n'utilise que les coûts

                      marginaux de court terme et on ne tient pas compte

                      des coûts marginaux de long terme. 

                              Alors, à ce stade-ci, je vais seulement

                      dire que même si on a fait certaines analyses de

                      sensibilité là, et même si on double les coûts

                      marginaux d'OPEX et les coûts marginaux de CAPEX,

                      le problème qu'on observe demeure entier. Et même

                      si on décide d'exclure complètement le CAPEX de

                      l'équation pour garder que l'OPEX, parce qu'on

                      pourrait dire « bon, bien, le CAPEX, il y a la zone

                      de partage là qui est assez limitée, puis on

                      pourrait se retrouver à l'extérieur de cette zone-
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                      là, puis rendu là, bien, il n'y a plus d'avantage

                      au niveau de l'indicateur CAPEX pour le Groupe de

                      travail à faire du développement ». Mais, même si

                      on se limite à l'OPEX, les conclusions demeurent,

                      encore une fois, les mêmes. 

                      15 h 43

                              Ça m'amène au, à une autre de nos

                      observations sur le mécanisme, c'est celle de dire

                      que le facteur X OPEX selon nous est sous-évalué.

                      Alors si on regarde les coûts marginaux qui sont

                      présentés dans l'analyse de rentabilité et qu'on

                      regarde les coûts moyens qui sont présentés par le

                      Groupe de travail on arrive à des économies

                      d'échelle de sept cents dollars (700 $) par client.

                              On applique à ça une croissance de deux

                      pour cent (2 %) de la clientèle qui représente

                      grosso modo l'historique, qui est représentative de

                      l'historique des dix dernières années et ça nous

                      donne des économies d'échelle totale de deux, près

                      de trois millions (3 M) pour une productivité d'à

                      peu près un point neuf pour cent (1,9 %).

                              Alors le Groupe de travail dit à ça encore

                      une fois la FCEI sous-estime le coût marginal du

                      développement parce qu'il ne prend pas en compte

                      l'ensemble des coûts marginaux. Alors il y a eu des
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                      commentaires qui ont été faits à cet égard-là ce

                      matin en réponse au contre-interrogatoire de maître

                      Legault.

                              D'abord le Groupe de travail a indiqué

                      qu'il ne connaissait pas l'ampleur des coûts

                      marginaux qui n'étaient pas inclus dans l'analyse

                      de rentabilité. Par ailleurs, encore là on a fait

                      une analyse de sensibilité et puis si on double le

                      coût marginal OPEX, ce qu'on obtient c'est que la

                      productivité qu'on calcule ne serait pas de un

                      point neuf pour cent (1,9 %) mais de un point sept

                      (1,7 %).

                              Donc on reste quand même avec une

                      productivité largement supérieure à ce que le

                      Groupe de travail propose. Et puis on peut faire

                      l'exercice même en, si vous supposez par exemple

                      des coûts marginaux en OPEX qui iraient même

                      jusqu'à deux cents dollars (200 $) plutôt que

                      quarante (40), on reste encore là selon nos calculs

                      avec une productivité qui est largement supérieure

                      à ce que le Groupe de travail propose.

                              Mais ces commentaires-là qui ont été faits

                      notamment à l'égard des coûts marginaux de court

                      terme et de long terme, pour nous soulèvent une

                      problématique qui n'était pas présente quand on a
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                      déposé notre dissidence, notre preuve sur la

                      dissidence. Ça fait qu'ils sont apparus au moment

                      de la contre-preuve et de la DDR numéro 2 de la

                      Régie.

                              Et évidemment le problème que l'on voit ici

                      c'est qu'il y a une inadéquation qui est importante

                      entre ce qu'on considère comme coût marginal quand

                      on essaie d'établir le facteur X de l'OPEX et le

                      coût marginal qu'on considère quand on travaille

                      dans l'analyse de rentabilité.

                              Alors à notre avis les économies d'échelle

                      sont soit faibles ou elles sont soit élevées, donc

                      relativement plus faibles ou plus élevées. Alors si

                      elles sont plus faibles, bien ça veut dire un

                      facteur X qui est plus faible, mais ça veut aussi

                      dire une rentabilité de développement qui est plus

                      faible. 

                              Puis si elles sont plus élevées, bien ça

                      veut dire un facteur X qui est plus élevé et donc

                      c'est plus dur pour Gaz Métro d'aller chercher de

                      la bonification OPEX, mais ça veut aussi dire une

                      rentabilité du développement qui est plus élevée,

                      donc plus de bonification de ce côté-là.

                              Sauf que là les chiffres qu'on retient sont

                      d'une part quand on regarde le facteur X de dire
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                      des économies d'échelle faibles puis quand on

                      regarde la rentabilité du développement, des

                      économies d'échelle qui sont élevées.

                              Alors on utilise des hypothèses différentes

                      dans les deux cas et dans chaque cas c'est

                      l'hypothèse qui est la plus favorable. 

                              Monsieur Trahan a dit ce matin si on

                      inclut, donc d'une part il a été dit qu'on n'était

                      pas capable de quantifier les coûts marginaux de

                      moyen, long terme. Par contre, monsieur Trahan nous

                      dit si on les inclut, il n'y a plus de

                      développement, on ne peut plus faire de

                      développement.

                              Alors j'en conclus qu'on est quand même

                      capable d'avoir un certain ordre de grandeur, parce

                      que si on ne peut plus faire de développement c'est

                      donc dire que la rentabilité n'est plus là. 

                              Donc et là écoutez, si effectivement c'est

                      exact ce que les témoins ont dit ce matin, pour

                      nous c'est très problématique parce que ça veut

                      dire qu'on est en train de faire depuis des années

                      puis encore du développement qui oui on calcule une

                      rentabilité positive, mais si on incluait tous les

                      coûts marginaux, ultimement il n'y a pas de

                      bénéfice pour les consommateurs existants.
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                              Parce que si vos coûts actualisés sont

                      supérieurs à vos revenus actualisés, bon. Alors je

                      pense que ça soulève une question qui est très

                      importante puis ultimement si on donne une

                      bonification sur la rentabilité du développement il

                      faut qu'il y ait un bénéfice qui soit associé à ça.

                      S'il n'y a aucun bénéfice d'associé à ça on ne peut

                      pas donner une bonification sur ça.

                      (15 h 49)

                      Monsieur Trahan a aussi dit « Bien, si on prend les

                      coûts marginaux de long terme puis qu'on les inclut

                      dans l'analyse, bien il faudrait modifier les

                      seuils. » Mais ce que je voudrais vous soumettre

                      c'est que l'on ne peut pas arriver nécessairement à

                      une solution équivalente simplement en incluant

                      d'autres coûts marginaux puis en modifiant les

                      seuils. Parce que vous pourriez très bien être dans

                      une situation où vous ajoutez tellement de coûts

                      marginaux, comme d'ailleurs ce qui est suggéré, que

                      vous n'avez plus de rentabilité. Alors si vous

                      n'avez plus de rentabilité et que vous prendriez le

                      seuil que vous voulez, il n'y en a plus de

                      bonification.

                              Donc ce n'est pas juste une question de

                      dire, bien, on inclut plus ou moins de coûts, mais
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                      les seuils changent. L'impact peut être plus...

                      Donc, on ne peut pas simplement dire on va

                      considérer plus ou moins le coût et modifier les

                      seuils, et espérer avoir dans deux scénarios des

                      résultats équivalents simplement en faisant varier

                      un et l'autre. En tout cas j'espère que c'est à peu

                      près clair, là, aux notes sténographiques. Mais

                      bref, modifier les seuils ça ne règle pas le

                      problème.

                              Maintenant j'aimerais faire quelques

                      commentaires sur la piste de solution que l'on a

                      proposée. D'abord, l'idée ici, le nom le dit bien,

                      c'est une piste de solution alternative. On n'avait

                      pas l'intention ici de dire à la Régie voici ce qui

                      devrait être. Mais on pense qu'il y a un potentiel

                      de réflexions dans ce sens-là.

                              Et la piste que l'on propose

                      essentiellement elle est résumée là à cet acétate-

                      ci, l'acétate 12. Je ne passerai pas à travers tous

                      les éléments, mais un de ceux qui a été contesté

                      notamment c'est l'abandon d'un exogène sur la

                      variation de volumes et son remplacement, sa prise

                      en compte dans le facteur X.

                              Donc l'objection du Groupe de travail à ce

                      niveau-là c'était de dire la FCEI propose
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                      d'éliminer l'exogène volumes, modifier le facteur X

                      en conséquence. Mais on a fait exactement le chemin

                      inverse il y a trois, quatre ans, et la FCEI ignore

                      ce problème-là.

                              D'abord, ce que l'on vous dit c'est que

                      cette solution-là ne devrait pas être rejetée du

                      revers de la main. Et puis quand on va voir un peu

                      ce qui s'est dit dans le dernier renouvellement du

                      mécanisme incitatif, on se rend compte que les

                      craintes que la Régie avait exprimées à ce moment-

                      là c'était relié au fait en bonne partie qu'elle se

                      demandait « Est-ce que la décroissance des volumes

                      que j'observe depuis un bout de temps c'est un

                      phénomène structurel ou c'est un phénomène

                      conjoncturel? Et si c'est un phénomène structurel,

                      mais que... alors, si je présume que c'est

                      conjoncturel puis que j'inclus l'effet dans le

                      facteur X c'est que ça se révèle être structurel

                      éventuellement. Mais je pourrais avoir exiger une

                      productivité trop faible et que, finalement, les

                      volumes reviennent et donc j'ai... j'ai eu un

                      facteur X, c'est ça, qui a été trop généreux. »

                              Et entre autres, cette préoccupation-là

                      d'effet structurel versus conjoncturel était liée

                      de façon importante à l'évolution, bien en tout
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                      cas, de façon importante. La Régie mentionnait

                      l'évolution des prix du gaz. Or, depuis cette

                      dernière décision-là ce que l'on a observé, tout le

                      monde je pense le sait, c'est que le prix du gaz a

                      décliné de façon importante, notamment depuis deux

                      mille neuf (2009), deux mille dix (2010), deux

                      mille onze (2011), et encore aujourd'hui. Et malgré

                      ça, quand on regarde les dossiers tarifaires de Gaz

                      Métro puis quand on regarde le calcul de l'exogène

                      sur les variations de volumes, ce que l'on se rend

                      compte c'est que les volumes ont continué, ce

                      phénomène-là de décroissance des volumes par

                      client, dans les petits et moyens clients, s'est

                      poursuivi.

                              Alors, sans conclure, on n'est pas en train

                      de dire qu'il faut... ici qu'il faut conclure à

                      cent pour cent (100 %) que, nécessairement, on peut

                      retourner à ça, c'est-à-dire d'inclure ce

                      phénomène-là dans le facteur X. Mais de le rejeter

                      du revers de la main, je pense que ce n'est pas

                      correct. Il y a toutes les raisons de penser que ça

                      pourrait très bien fonctionner de le faire et ça

                      vaut à tout le moins la peine de l'explorer de

                      façon sérieuse.

                              La deuxième critique, la deuxième objection
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                      qui a été formulée par la Groupe de travail

                      relativement à la solution alternative proposée par

                      la FCEI c'était à l'effet que docteur Lowry avait

                      dit que, bon, selon son opinion, la volatilité des

                      volumes de Gaz Métro rendait le calcul du « output

                      differential » trop difficile et donc de calculer

                      un facteur X sur la base d'un mécanisme qui serait

                      basé sur les volumes est très... très difficile et

                      sensible au choix de la période.

                      15 h 54

                      Alors, ce que le docteur Lowry a mentionné aussi

                      c'est que la volatilité des volumes c'était lié

                      surtout aux clients industriels et aux variations

                      de température. Or, les variations de température

                      bon on utilise généralement les températures

                      normalisées. 

                              Et dans la proposition qu'on formule, on

                      suggère de traiter de façon indépendante les

                      variations de volume des clients industriels et

                      dans le cadre du revenu plafond, de plutôt les

                      considérer comme fixes. Alors cette problématique-

                      là je ne pense pas qu'elle s'appliquerait.

                              Finalement la troisième objection formulée

                      par le Groupe de travail c'est de dire que la

                      proposition de la FCEI inciterait Gaz Métro à ne
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                      pas réaliser du développement résidentiel à court

                      terme ou du développement en général qui est moins

                      rentable à court terme, mais qui pourrait l'être à

                      long terme.

                              D'un point de vue théorique, je suis

                      d'accord avec ça. C'est vrai que si vous faites...

                      dans le mécanisme actuel, si vous faites de

                      développement et que vous avez un impact tarifaire

                      à la hausse à court terme, vous allez nuire à votre

                      bonification.

                              Sauf que ça fait dix ans que Gaz Métro

                      opère sous ce mécanisme-là et ce n'est pas ça qu'on

                      a observé. Ce qu'on a observé c'est qu'il s'en est

                      fait du développement. Alors je pense qu'il ne faut

                      pas perdre de vue le fait que même quand vous

                      mettez en place un mécanisme incitatif, les

                      incitatifs naturels ne disparaissent pas pour

                      autant.

                              Donc, le souhait de rajouter de la base de

                      tarification demeure et donc il y a des effets qui

                      s'opposent. Et puis bon de déterminer le résultat

                      total de ça ce n'est pas nécessairement facile.

                      Mais ce qu'on observe, les faits, c'est que Gaz

                      Métro malgré ça a persisté dans son développement

                      de réseau et de façon importante dans cette
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                      période-là.

                              Alors, tout ça pour dire qu'on pense que la

                      solution qu'on avance présente certains avantages

                      notamment au niveau de l'équité

                      intergénérationnelle. On croit aussi que ça amène

                      une stabilité réglementaire. 

                              Et, bien humblement, je pense que c'est

                      important quand on met en place des mécanismes

                      incitatifs que l'entreprise qui est réglementée

                      ait, soit suffisamment convaincue que le mécanisme

                      auquel elle est soumise va durer longtemps pour

                      adopter des comportements qui sont souhaitables à

                      long terme. 

                              La Régie a exprimé dans sa décision D-2010-

                      116, qu'elle espérait des, que les gains à long

                      terme soient favorisés. Et bien je pense que la

                      stabilité réglementaire contribue à ça et la

                      stabilité dans les mécanismes incitatifs dans le

                      temps contribue à ça. 

                              On pense également que cette solution-là

                      présente une simplification par rapport à ce qui se

                      fait présentement. Et aussi surtout les deux points

                      je pense sont importants. 

                              Le mécanisme actuel malgré qu'on puisse

                      dire qu'il y a de la complexité au niveau des
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                      calculs et des exogènes et tout ce qui s'en suit a

                      selon nous l'avantage important d'avoir des

                      incitatifs qui sont clairs et qui sont faciles à

                      identifier parce qu'ils sont basés à tous les

                      niveaux sur les coûts marginaux.

                              Donc, je donne un exemple. Au niveau du

                      développement résidentiel par exemple, bon bien là

                      on se demande quel est l'incitatif exactement dans

                      le mécanisme qu'on va mettre en place? Bien dans le

                      mécanisme actuel c'est les revenus et c'est les

                      coûts. 

                              Alors si vos revenus augmentent plus que

                      vos coûts, c'est, c'est favorable. Si vous posez un

                      geste qui fait augmenter vos revenus plus que vos

                      coûts c'est favorable. Et c'est ce qu'on recherche

                      généralement.

                              Donc, de poser des actions qui font réduire

                      les coûts et augmenter les revenus. Si on pose une

                      action qui a un effet à la fois sur les revenus et

                      sur les coûts bien quel est, globalement il y a

                      plus d'impact sur les revenus que sur les coûts.

                              Et sur ces deux points-là j'aimerais

                      revenir sur la question de la simplicité, qui est

                      la complexité selon l'angle qu'on prend, qui est

                      invoquée par le Groupe de travail relativement au
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                      mécanisme actuel puis à la solution qui est

                      apportée par la FCEI.

                              Selon nous la simplicité, il n'y a pas un

                      seul volet à la simplicité. On a beaucoup parlé de

                      la simplicité au niveau de la facilité de calcul,

                      au niveau du nombre d'incitatifs qu'on compte. Il y

                      en a-tu huit, il y en a-tu quinze. 

                              Mais ça c'est seulement la simplicité dans

                      l'application technique du mécanisme. Mais il y a

                      un autre volet qui je pense est encore plus

                      important de la simplicité c'est est-ce qu'on est

                      capable de comprendre ce que le mécanisme fait de

                      façon simple?

                              Est-ce que les incitatifs que le mécanisme

                      donne sont simples à comprendre et est-ce qu'ils

                      sont stables dans le temps?

                      16 h 00 

                      Donc, c'est ça. Et à ce niveau-là, je vous soumets

                      que, à mon avis, les incitatifs du mécanisme qui

                      est proposé par le Groupe de travail sont beaucoup

                      plus compliqués et beaucoup plus difficiles à

                      prévoir que les incitatifs du mécanisme actuel et

                      je vous donne quelques exemples. 

                              Alors, on a les plafonds de bonification.

                      De façon générale, que vous ayez un plafond là qui
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                      varie quatorze, dix (14-10) ou qu'il y ait un

                      plafond fixe là, on peut considérer un plafond

                      fixe, pour les fins de la discussion, si Gaz Métro

                      se trouve dans une situation où elle est en mesure

                      de faire beaucoup de bonification, puis elle se

                      retrouve près de son plafond de bonification et

                      qu'elle ne veut pas qu'il y ait de déclenchement de

                      la clause de révision pour surbonification, bien,

                      elle a tout intérêt à s'assurer qu'elle est élevée

                      en termes de bonification, mais qu'elle ne dépasse

                      pas, qu'elle ne fait pas une surbonification. 

                              Alors, il se pourrait très bien que Gaz

                      Métro, dans certaines circonstances, soit incitée à

                      laisser croître des dépenses pour s'assurer qu'elle

                      ne va pas avoir une surbonification deux années de

                      suite. Il pourrait très bien aussi survenir des

                      situations où, voyant que c'est très difficile pour

                      elle de générer de la bonification avec le

                      mécanisme, de dire « bien, j'ai déjà pas fait de

                      bonification l'an passé, je pense en faire un

                      million (1 M$) cette année, bien, je vais dépenser

                      deux millions (2 M$), là je fais sauter le

                      mécanisme, puis on recalibre ». Alors, cet

                      incitatif-là qui pourrait survenir est totalement

                      contraire aux objectifs recherchés par le mécanisme
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                      incitatif. 

                              Maintenant, au niveau du plafond qui peut

                      varier en fonction de l'évolution des tarifs,

                      imaginez la situation où, la première année du

                      mécanisme, Gaz Métro soit dans la situation où il

                      pense qu'il ne peut pas faire vraiment plus que six

                      millions (6 M$) de bonification et que, de toute

                      façon, ce n'est pas très préoccupant pour lui

                      d'avoir une hausse de tarifs importante parce que,

                      de toute façon, il fait six millions (6 M$), il ne

                      fera pas plus que six millions (6 M$) et... 

                              Mais, par contre, il anticipe qu'un grand

                      client s'en vient. Il va y avoir d'autres

                      développements l'année suivante. Et donc l'année

                      prochaine, peut-être qu'on pourrait se rendre à

                      douze (12 M$). Bien, ce qui est important, c'est

                      que, l'année prochaine, il n'y ait pas de hausse

                      tarifaire ou voir qu'il y ait une baisse tarifaire.

                      Alors, une façon d'amener... de s'assurer qu'on va

                      être capable d'aller chercher le quatorze millions

                      (14 M$), bien, ça peut être de s'assurer que, cette

                      année, les volumes soient... les volumes, par

                      exemple, soient plus faibles pour avoir des tarifs

                      déjà plus élevés cette année, et donc se ramasser

                      avec une baisse tarifaire l'année suivante, ou
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                      simplement l'année suivante, prévoir des volumes

                      plus élevés pour avoir des tarifs qui vont être

                      plus faibles. 

                      16 h 04

                      Parce qu'on nous dit, oui, mais le tarif moyen, on

                      va le regarder en fin d'année, donc c'est sur le

                      réel. Mais le tarif moyen, vous allez constater en

                      fin d'année, il dépend du tarif que vous allez

                      avoir fixé en début d'année. Donc, la prévision de

                      volume, en début d'année, va affecter directement

                      le tarif moyen que vous allez constater en fin

                      d'année.

                              Alors, il y a ces deux aspects-là. Puis il

                      y a aussi toutes les anticipations sur l'inflation

                      que vous pouvez avoir, qui peuvent faire en sorte

                      que Gaz Métro dit, bon, bien, là, telle année,

                      j'anticipe beaucoup d'inflation, ou peu

                      d'inflation, comment est-ce que je... comment est-

                      ce que je joue avec mes coûts, avec mes volumes

                      pour aller chercher, un peu comme je l'expliquais

                      plus haut, plus de bonification possible dans le

                      temps.

                              Donc, tout ça pour dire que c'est bien beau

                      d'avoir des indicateurs qui sont simples à

                      calculer, mais s'ils donnent des incitatifs qui
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                      sont difficiles à comprendre, qui sont difficiles à

                      évaluer et qui changent selon les circonstances,

                      quant à moi, c'est beaucoup plus problématique que

                      d'avoir une formule qui est un peu plus compliquée.

                              Alors ça met fin à ma présentation.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Merci, Monsieur Gosselin. Alors, monsieur Gosselin

                      est prêt à être contre-interrogé jusqu'à sept

                      heures (7 h) ce soir, si vous voulez, ou demain

                      matin.

                      LE PRÉSIDENT :

                      On va laisser le suspense jusqu'à demain matin.

                      Monsieur Gosselin sera en pleine forme. Donc, là-

                      dessus, la Régie va suspendre ses travaux jusqu'à

                      demain matin neuf heures (9 h). Merci.

                      AJOURNEMENT

                                  _________________________
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